PREMIERE PARTIE


Pour les organisateurs syndicaux qui sont nouveaux dans l’organisation de l’Economie Informelle
Activité n°3 : 
Compréhension des besoins et exigences des travailleurs de l’économie informelle


2 heures 30 minutes

Buts :
Nous aider à :

· avoir une première compréhension de quelques problèmes auxquels sont confrontés les travailleurs de l’économie informelle, ainsi que quelques unes de leurs exigences.

· Tenir compte du rôle des syndicats dans l’économie informelle.

Tâche 1 :
Un des défis principaux pour les organisations syndicales, c’est de comprendre les besoins et les exigences des travailleurs de l’économie informelle. C’est la meilleure voie de découverte et de rencontre entre les travailleurs de l’économie informelle eux-mêmes et un canal d’appréhension de leurs principales difficultés.


Travailler en petits groupes (maximum 4 personnes par groupe), voyager pour rencontrer un groupe de travailleurs de l’Economie informelle, et les interviews en utilisant les questions ci-dessous, vous pourrez être sûr que :


L’animateur a pris les dispositions pour que vous vous rendiez au lieu de travail, et que les travailleurs vous y attendent.


Présentez-vous correctement, et expliquez pourquoi vous êtes intéressé par les questions à leur poser.

· Comment êtes-vous arrivé à faire ce travail ?

· Pouvez-vous décrire un jour (typique) de travail ?

· Si vous devez acheter votre propre provision, d’où ou de qui les obtenez-vous ?

· Quel est votre revenu mensuel ?

·  Quels sont les principaux problèmes auxquels vous êtes confrontés au travail ?

· Qu’avez-vous fait pour résoudre ces problèmes ?

· Avez-vous tenté de coopérer avec d’autres travailleurs pour résoudre ces problèmes ?

· Etes-vous membre d’un syndicat ou d’une association ? Si oui, quels bénéfices vous apportent-il ?

Prenez attentivement note des réponses. Si certaines des questions semblent inappropriées, passez rapidement aux prochaines. Si des questions suscitent particulièrement des réponses intéressantes, ne soyez pas effrayé de les explorer plus loin.

Temps alloué 45 à 60 minutes pour l’interview.

Retour au centre de formation d’accueil.

Tâche 2 :
Travail dans les mêmes petits groupes, désigner une personne pour présenter le rapport en plénière, se référer à vos notes, et discuter les résultats de vos interviews.

Lors de la présentation de vos rapports, referez-vous aux questions ci-dessus, mais aussi aux questions suivantes :


1- Quelles sont les principales exigences de ces travailleurs


2- y a-t-il des exigences spécifiques non déjà mentionné et qui 

proviennent des femmes travailleurs ?


3- Avec qui devraient-ils négocier ?


4- Quelles sont les possibilités pour des actions collectives ?


5- Pourquoi les syndicats devraient-ils organiser ces travailleurs ?

Vous avez 30 minutes pour préparer votre présentation.
Après l’adoption de nos réponses, l’animateur peut émettre et regrouper des idées similaires.

Si vous disposez d’un appareil photo numérique, prenez des photos des travailleurs et de leurs lieux de travail et exposer les photos comme faisant partie de votre présentation en plénière.

Toujours obtenir la permission des travailleurs avant de faire les photos.


Le travail de l’informel a toujours été une caractéristique de nos pays, mais il a connu un développement massif au cours des dix dernières années. La crise de la dette, le démantèlement du secteur public, la dérégulation du marché de travail et la succession des crises économiques et financières depuis 1997 ont poussé des millions de gens hors de l’emploi formel et dans l’économie informelle.

Par la réduction des emplois permanents des travailleurs, par la décentralisation (délocalisation) et la sous-traitance. Mais les activités fondamentales indispensables, et par la  quelque soit le lieu aux formes instables de travail (occasionnel, temps partiel, temporaire, saisonnière, en ligne) des entreprises transnationales dérégulent le marché de travail, non pas seulement pour réduire les coûts du travail mais aussi pour changer la responsabilité du revenu, du projet et des conditions individuelles pour tout travailleur.


Des travailleurs de l’économie informelle sont confrontés à de graves insuffisances dans les emplois décents. Ils affrontent les travaux à qualité pauvre, à faible productivité et rendement, très peu pour la protection sociale, dans des conditions de travail pauvres et de précaire santé professionnelle et normes de sécurité,avec des accès limités à la connaissance, à la technologie, aux finances et aux marchés. Pour la plupart, les travailleurs de l’informel sont des femmes. Ces problèmes  des travailleurs sont dus à leur manque d’organisation et de représentation démocratique.


L’un des plus grands  défis des syndicats aujourd’hui est la croissance de l’économie informelle. Sans un grand effort soutenu dans l’organisation des travailleurs de l’économie informelle, il est impossible de penser à organiser une majorité des travailleurs de façon globale  et à changer le pouvoir relationnel global existant.

Les obstacles liés à l’organisation


La réalité d’une économie restructurée et fragmentée ainsi que la nature du changement des relations d’emploi rendent l’organisation des syndicats plus difficile. Plusieurs groupements rencontrent des difficultés pour trouver et appliquer des stratégies pour organiser effectivement les travailleurs de l’économie informelle. Ces stratégies sont nécessaires pour défendre et promouvoir les droits de la croissance durable du nombre des travailleurs de l’informel et leur permettre ainsi d’adhérer et d’intégrer pleinement au mouvement  syndical.


Plusieurs centrales syndicales ont eu une vision négative et ont négligé l’organisation au sein de l’économie informelle. Quatre attitudes de base sont à identifier :

· Il y a encore une croyance que le secteur est un phénomène transitoire et non durable, et même comme élément croissant des nouvelles économies.

· Les gens croient que, puisqu’ils ont rencontré des problèmes dans le recrutement et la mobilisation dans l’économie informelle, alors, Ils ne sont pas à mesure de consacrer des ressources à l’informel.

· Ils ont des difficultés à localiser les travailleurs l’économie informelle et s’insurgent contre les barrières de l’organisation, si bien qu’ils sentent que ce n’est pas un bon usage des ressources.

· Ceux qui travaillent pour eux mêmes sont vus comme des entrepreneurs et non comme de potentiels membres de syndicats.

Si les syndicats veulent être encore efficaces pour les travailleurs d’aujourd’hui, ils devront surmonter leurs doutes ou lutter pour attirer plutôt que de désorganiser. Organiser l’économie informelle sera l’une des plus importantes tâches que les syndicats accompliront au-delà des prochaines décennies.

Le déficit spécifique de l’économie informelle pour les syndicats

La diversité de nature de la force de travail et des relations de travail dans l’économie informelle posent un nombre de défis aux syndicats qui tentent d’organiser et de représenter les travailleurs de l’économie informelle parce que :

· de tels travailleurs ne représentent pas un groupe uniforme et peut avoir évidemment des divergences d’intérêts ;

·  ils ne peuvent pas partager les intérêts communs avec la masse courante des membres du syndicat. Par exemple, l’intérêt ethnique, familial et liens de parentés peuvent être plus forts au milieu de tels travailleurs que la solidarité de la classe ouvrière ;

· Ils sont souvent rattrapés dans leur combat quotidien de survie qu’il ne sont pas enclin de poser des actions collectives, d’autant plus qu’ils ne peuvent  pas voir spécialement comment une telle action ou une telle qualité de membre dans un syndicat peut les aider à rendre leurs problèmes pratiques et ceux des besoins fondamentaux.

· La haute précarité de la nature de leur travail signifie qu’ils sont souvent aussi soucieux de perdre leurs emplois pour avoir adhérer à un syndicat;

· Ils ne sont pas souvent couverts par un code de travail existant.

· Les travailleurs informels, spécialement les travailleurs particuliers et ceux qui exercent dans les micros entreprises peuvent préférer les syndicats pour une raison de contact et de mobilisation. L’organisation des promenades peut être coûteuse, difficile et une perte de temps et de ressources.

· Les membres permanents des syndicats peuvent ne pas voir une analyse raisonnée pour organiser  tous les travailleurs et peuvent opter pour des changements nécessaires de politiques et d’attribution de ressources requises pour approcher de tels travailleurs.  

Les syndicats doivent relever ces défis et le faisant, se prononcer sur certaines des difficultés suivantes :

1- Volonté politique et clarté de direction : Faire en sorte que les dirigeants syndicaux accordent la priorité à l’organisation des travailleurs dans l’économie informelle, et rendent les ressources humaines et financières possibles pour l’expérimenter. Cela peut requérir des changements d’attitude.

2- Changements légaux : Si les lois d’un pays sont un obstacle à l’organisation des travailleurs de l’économie informelle. Par exemple, il reconnaîtra seulement les organisations des travailleurs salariés avec les besoins clairement identifiables des syndicats de travailleurs à un groupe de pression pour nécessairement des changements de lois.

3- Changements statutaires: Changer les statuts des syndicats quand cela constitue un obstacle à l’organisation des travailleurs de l’informel.

4- Nouvelles stratégies d’organisation : L’apprentissage de nouvelles stratégies d’organisation qui sont plus appropriées pour les travailleurs de l’économie informelle. Cela pourrait signifier l’identification de nouvelle négociation de partenaires (par exemple des municipalités dans le cas des marchands ambulants, plutôt que des employeurs) et de nouvelles stratégies de marchandages et de demandes (par exemple l’industrie basée sur le marchandage collectif et des stratégies de médiation, plutôt que des entreprises de base). Des méthodes de recrutement doivent être adaptées à la situation des travailleurs de l’informel, ayant pour cible particulière des femmes et jeunes travailleurs.

5- Politique et services appropriés : En étant connu et en imaginant des services de travailleurs dans des secteurs marginalisés et pour le travailleur qui travaille pour lui-même. Changer de service qui sont de façon primaire concernés par les relations de travail,l’organisation de débat et la négociation collective au nom des travailleurs salariés des polices et services liés à la détermination de nouvelles négociations de contreparties, l’accès au micro crédit et l’extension de la portée des lois du travail.

6- Compétence technique dans les petites affaires et coopérative de développement. L’Etat des aspects techniques du développement d’entreprise, l’inclusion de l’identification d’opportunité d’affaire, la gestion des entreprises, des schémas financiers, du crédit social, de la formation et du développement coopératif, la réforme foncière etc. Cela pouvait relancer la capacité de payer des dettes et de découvrir le désir de sécuriser les relations entre les membres du syndicat.

7- L’organisation des femmes et le développement de leur leadership : L’organisation des travailleurs  dans l’économie informelle dépend de la capacité à organiser les femmes travailleuses et de coopérer avec leurs mouvements. Cela requiert des changements majeurs de la culture existante et de l’homme traditionnel par le biais des syndicats du secteur formel afin d’avoir un leadership significatif des femmes de l’économie informelle. Cela signifie l’introduction des programmes d’action affirmative dans les structures du syndicat, faisant avancer les revendications des femmes jusqu’au plus haut niveau de négociation du programme et au changement de cultures, de coutumes et de pratiques.

8- Apprendre de ceux qui l’expérimentent déjà : Par le moyen des visites d’échange ou d’autre obligations, des syndicats peuvent apprendre des expériences de ceux qui organisent déjà au sein de l’économie informelle ; ils peuvent également éviter certaines erreurs et appliquer le plus de stratégies à succès plutôt que de re-inventer la roue. Il y a plusieurs différents modèles opérant dans différents pays. Donc, quelques fois, une combinaison de différents modèles peut être utilisée. De positifs exemples des centrales syndicales et de fédérations qui ont combiné avec succès les travailleurs de l’économie informelle et formelle pourraient et inspirer et guider (comme ce manuel se propose de faire)

9- Organiser les travailleurs de l’économie informelle en tant que travailleurs et en tant qu'égaux. A cause de la grande marginalisation des travailleurs de l’économie informelle, et souvent à cause de la faiblesse de leur niveau d’éducation formelle, il y a  parfois une tendance de travailleurs formels à vouloir faire des choses en leurs noms au lieu de s’organiser afin de se représenter aux mêmes et établir leur propre programme organisationnel. Les travailleurs formels ont besoins d’être toujours conscients et bien disciplinés pour éviter  cette tendance rappelant les luttes qu’ils avaient précédemment pour s’afficher au lieu de se faire représenter par les autres.

10- Programmes communs : Il y a lieu de se mettre en tête que, pour des programmes communs, il doit avoir des revendications établies aussi bien par les travailleurs de l’économie informelle que ceux de l’économie formelle. Si les travailleurs du formel font  leurs revendications et programmes et attendent le soutien des travailleurs de l’économie informelle alors qu’il il n’y a rien pour eux, ça ne marchera pas.

11- Approche de la mondialisation : Les travailleurs ont besoin de confronter les conséquences négatives de la mondialisation sur une base commune (par exemple des travailleurs du formel et de l’informel doivent identifier leur base commune et s’organiser autour de cela). Afin de trouver des voies d’influence et d’action dans le domaine où ils sont altérés par la mondialisation. Cela doit inclure la popularisation et l’initiation des débats sur l’économie spécialement en termes de ses impacts sur les ménages et le système de travail et pour clarifier les difficultés concernant les travailleurs de l’économie informelle.

12- Prendre le leadership de la société civile : Si les syndicats sont suffisamment représentatifs dans la classe de travailleurs (qui est généralement la majorité des adultes) dans n’importe quelle société, ils sont les leaders naturels de la société civile ou de mouvement social. Ils deviennent beaucoup plus représentatifs de la classe élargie des travailleurs s’ils représentent véritablement les travailleurs dans l’économie informelle, et sont alors mieux équipés pour relever le rôle directeur d’une société civile.

Initiatives parallèles
Au cours de ces dernières années, il y a eu des progrès au niveau de l’organisation des travailleurs de l’économie informelle. Une coalition des ONG de femmes, des organisation de travailleurs de l’informelle, des syndicats de travailleurs internationaux et nationaux et des organisations  des travailleurs de l’éducation se sont réunis pour conduire le programme d’organisation au mieux. Cela a abouti à plusieurs initiatives d’organisation en Inde, le pionnier de l’organisation de l’économie informelle, en Zambie, en Afrique de Sud, en Colombie, aux Philippines, au Ghana, au Brésil, au Mexique, en Angleterre, en Namibie, en Uruguay, au Pérou, en Hong Kong etc. Il y a de multiples exemples de travailleurs qui s’organisent, particulièrement les auto-employés, les employés de maison. Plusieurs centrales nationales de syndicats accordent maintenant leurs soutiens à de telles structures, ou prennent elles-mêmes les initiatives, souvent en collaboration avec d’autres secteurs de société civile.

En plus de ses affiliations aux organisations syndicales internationales, deux réseaux internationaux de travailleurs de l’économie informelle ont aussi été créés. L’un  est Street Net (réseau de rue) incluant des organisations ou groupes de soutien dans 11 pays ont été crée en 1995 à une rencontre sur les droits des vendeurs ambulants. Il a été officiellement lancé en 2002. Le second est Home Net (réseau à domicile) (centré dans le Sud et de Sud-Est d’Asie), fondé en 1994 : un réseau de petites organisations qui représente les travailleurs domestiques.

WIEGO (Femmes de l’Informel dans la Mondialisation, l’Organisation et l’Emploi), établi tôt en 1997, c’est un réseau international de personnes issues de syndicats, d’ONG, d’institutions académiques par les intérêts des femmes dans l’économie informel au travers de recherche, des programmes d’actions et des politiques.

La Fédération Internationale des travailleurs issus des Associations d’Education, l’organisation parapluie des institutions de mouvements éducatifs de travail, à sa conférence général en 2000, s’engagent à assister l’organisation des travailleurs de l’informel à travers des programmes d’organisation.

La conférence Internationale des Syndicats Libres [CISL] fait  partie de la collaboration unique appelée SYNDICOOP. C’est une collaboration, entre le Bureau International du Travail, syndicat et les mouvements coopératifs, visant à organiser les travailleurs de l’économie informelle et à réduire le déficit du travail décent.

Comme prouvé, les syndicats mettent plus d’accent sur l’organisation dans l’économie informelle. Un développement significatif récent est l’établissement du Comité de Coordination International [CCI] pour organiser l’économie informelle. Le CCI comporte le réseau à domicile Thailandais, le congrès  des syndicats du Nigéria, SEWA de l’Inde, StreetNet, le congrès des syndicats du Ghana (GTUC), la confédération révolutionnaire des ouvriers et paysans [CROP]), la fédération Mexicaine des syndicats, et l’Organisation Régionale des syndicats des Amériques ORIT-ICFTU. Sa priorité est d’assurer une représentation accrue et une discussion des travailleurs dans l’économie informelle à travers la construction d’organisation d’économie informelle.

activités 4 : l’économie informelle contient-elle de "vrais" travailleurs


but

pour nous aider à :

· Réfléchir sur des débats autour de l’économie informelle.

· Relater nos expériences de l’économie informelle aux définitions et perspectives offertes.

· Tirer une définition commune et une compréhension de l’économie informelle.

Servir
: 
Il y a plusieurs débats autour de l’informatisation du travail, le concept de l’économie informelle et ses définitions.

Dans cette activité nous allons considérer certaines vues et perspectives différentes. Celles-ci formeront la base d’un développement, d’une compréhension collective de l’économie informelle et d’un travail informel.

Passer des moments à lire à travers les regards  par les définitions sous-jacents et aussi discuter les questions qui suivent en petits groupes :

Pardonnez choissez quelqu’un pour le rapport complet.

Vue 1 :

"Les créations des travaux sont critiques et tous les efforts doivent se focaliser  sur des besoins et une revenue de sécurité. La qualité des travaux et des objectifs du travail décent telles que de bonnes conditions de travail et des salaires décents, sont des questions secondaires. A comprendre le secteur informel, nous pouvons pleinement percevoir comment ce secteur peut créer des emplois, particulièrement là où le secteur formel échoue".

Vue 2 :

"Le terme économie informelle se rapporte à toutes les activités entreprises par les travailleurs et les opérateurs économiques qui ne sont en droit et devoir pas couverts ou sont insuffisamment couverts par des arrangements formels. Le terme économie informelle est préférable à celui de secteur informel. Les travailleurs et entreprises ne tombent pas dans n’importe quel secteur d’activité économique mais en biaisent  plusieurs. Le « secteur » ne permet pas de suggérer ce que le travail ou les travailleurs décrits ont en commun."

Vue 3 :

"Il n’est pas nécessaire de faire une grande distinction entre les économies formelles et informelles. Plusieurs travailleurs du formel perçoivent des salaires très bas incapables de couvrir les coûts de la vie et donc ils ont aussi un emploi  informel. tous les travailleurs sont des travailleurs, certains travailleurs ne sont simplement pas protégés par la loi et sont dépourvus de leurs droits. Quelle est cette distinction entre le formel et l’informel ? Le travail formel  et celui informel se complètent de plusieurs manières ; exemple plusieurs travailleurs formels sont mal payés. Ils nient les droits fondamentaux et ne sont pas protégés par la loi".

Vue 4 :

"Des travailleurs de l’économie informelle, indépendant de leur secteur d’emploi (exemple : transport, construction, agricole etc.) ont plus en commun les uns avec les autres que ceux de l’économie formelle, quoi qu’ils soient du même secteur. Ces travailleurs ont besoin d’organisation et de représentation dans des industries ou des secteurs d’emploi particuliers."

Vue 5 :

"Des travailleurs de l’économie informelle sont tous des travailleurs d’emploi non-réglementé et non-protégé. Cela inclus tout travail des entreprises informelles aussi bien que les emplois informels (emploi qui n’ont aucun bénéficie ou qui ne pourvoient aucune protection sociale), tels que des travailleurs qui sont leur propre comptables et certains salariés, par exemple des travailleurs occasionnels sans employeurs fixes, la plupart des travailleurs de ménage (domestiques) et même des ouvriers des emplois non-réglementés et non-protégés, typiquement dans les zones du commerce libre. Ils dépendent tous de quelqu’un d’autre pour la spécification et la rémunération de leurs tâches"

Vue 6 :

"Pourquoi faisons-nous ce débat ? Nous n’avons pas besoin d’avoir notre droit de terminologie avant de commencer à organiser. L’économie informelle est comme une girafe : Il peut paraître difficile à décrire, mais vous le reconnaissez dès que vous le voyez"

1- Fait chacune des vues exprimées ci-dessus et soutien ta compréhension du travailleur de l’économie informelle. Expliquez.

2- A la lumière de vos expériences personnelles, de toutes premières discussions tenues et des points de vue présentées ci-dessus, développe ta propre définition ou point de vue autour du travail ou de l’emploi informel. Une fois que vous finissez de délibérer, préparez-vous à présenter vos discussions dans un tableau de proposition dresser sur du papier comportant votre définition sur le travail informel dans son entièreté

Vous avez 45 minutes pour le travail de groupe.

L’animateur synthétisera vos propositions, et nous développerons collectivement et nous accorderons sur une définition consolidée. 

Lecture approfondie des concepts et définitions de l’économie informelle

En 2002, la Conférence Internationale du Travail a adopté une résolution contenant les conclusions du travail décent et de l’économie informelle. Cela représente un nouveau départ dans le cadre d’une compréhension de l’économie informelle qui a généré une bonne affaire de contre verse sur les 30 années passées.

Que couvre la terminologie économie informelle ?

La première étape du nouveau consensus était de s’éloigner du mot "secteur informel" puisque l’activité informelle est assez diverse, et apparaît dans plusieurs secteurs économiques et pourtant utilise le terme "économie informelle". 

Ainsi, il se référait à : "toutes les activités économiques faites par des travailleurs et des unités économiques que sont : en théorie ou en pratique pas couvertes par les arrangements formelles.

Leurs activités ne son pas inclues dans la loi, ce qui signifie qu’ils exercent en dehors du cadre formel d’où illégalement ; où qu’ils ne sont pas couvert dans la pratique, c’est-à-dire que quoiqu’il opèrent dans le cadre formel d’où l’égal, la loi n’est pas appliquée ou n’est pas renforcée ; où la loi décourage la soumission parce qu’elle est inappropriée où impose des coûts excessifs".

Qui travaille dans l’économie informelle ?

Il est important de noter la diversité de ceux qui travaillent dans l’économie informelle, parce que les problèmes et les besoins sont différents, par exemple, pour ceux qui sont engagés dans les activités de survie, pour les domestiques, dont les rapports d’avec leurs employeurs ne sont pas reconnus ou protégés, et pour l’auto-employés et leur employeurs qui rencontrent d’énormes barrières et contraintes d’installation et d’opération d’entreprises. Des travailleurs de l’économie informelle ainsi que ceux qui gèrent dans les types d’activités de survies, tels que des vendeurs ambulants, des cireurs, des collecteurs d’ordures et éboueurs. Les domestiques salariés employés par des familles, les hommes de ménage et des ouvriers qui sont "déguisés en salarié" dans des chaînes de production, et les auto-employés dans les micro-entreprises dont ils sont les seuls actants ou aidés par les membres de la famille ou quelque fois des apprentis / employés.

Qu’est-ce qui caractérise l’emploi informel ?

Ces différents groupes ont été nommés "informels" parce qu’ils partage  une caractéristique importante : ils ne sont pas reconnus ou protégés par une loi et n’exercent pas dans un cadre de régulation. Ce n’est pas cependant ça, le seul élément définissant l’informalité. Et parce qu’ils restent enfermé dans la pauvreté.

Une autre voie importante de description de situation des travailleurs informels et entrepreneurs est en terme de sept sécurités essentielles qui les dénient souvent :

· Sécurité de marché du travail (des opportunités adéquates d’emploi à travers les grands nivaux d’emploi assurés par des politiques macroénomiques) ;

· sécurité d’emploi (la protection contre le licenciement arbitraire, réglementation sur l’embauche et le renvoi, la stabilité d’emploi compatible avec le dynamisme économique) ;

· Sécurité d’emploi (une niche désignée comme une occupation ou "carrière", l’opportunité de développer un sens d’occupation au moyen des compétences avancées ;

· sécurité de travail (la protection contre des accidents et maladies au travail, à travers des règlementations sur la sûreté et la santé, des limites du temps de travail etc). ;

· Sécurité d’une reproduction habile (des opportunités d’extension pour gagner et maintenir les habilités, à travers des moins innovateurs aussi bien que des apprentissages et des formations emplois) ;

· Sécurité de revenu (la provision des revenus) ; et sécurité de représentation (la protection des voix collectifs) dans le marché du travail au travers des syndicats indépendants, des organisations d’employeurs te des institutions de dialogue sociales.

Activité 5 : Les droits des travailleurs et le travail 

      décent dans l’économie informelle


But

Pour nous aider à : 

· Comprendre ce qu’on entend par travail décent et examiner quelles sont les insuffisances du travail décent dans le contexte de l’économie informelle.

· Explorer les droits indispensables pour la promotion du travail décent

Tâche : La conférence internationale du travail a tenu en 2002 une importante discussion sur le travail décent et l’économie informelle. Le rapport de la discussion a reconnu le travail décent comme objectifs pour tous les travailleurs. Les quatre piliers du travail décent, selon l’organisation internationale du travail, sont : les opportunités d’emploi, les droits des travailleurs, la protection sociale et la représentation des travailleurs

Dans cette activité, nous allons profiter de l’occasion pour comprendre le concept du travail décent tel que définit par le bureau internationale du travail et commencer à réfléchir sur ce dont on a besoins  pour promouvoir le travail décent.

L’animateur fera une intervention sur le rapport du BIT (Bureau International du Travail).

Pendant que vous suivez l’intervention de l’animateur, notez vos principales observations, avant de répondre aux questions suivantes, dans les travaux de groupe désigner une personne qui va faire le rapport à la principale.

1- Quelle est votre compréhension collective du concept "travail décent"

2- Quelles sont les insuffisances du travail décent dans l’économie informelle

3- Le travail décent est-il possible dans l’économie informelle ?

4- Que faut-il pour promouvoir le travail décent ? Réfléchissez à ce que vous aimeriez voir figurer dans le travail décent ?

Vous avez 30 minutes pour la discussion en groupes.

Préparez vos réponses pour la session plénière, en suivants ce que l’animateur va rassembler dans vos suggestions.

(    LECTURE APPROFONDIE,

TRAVAIL DECENT ET ECONOMIE INFORMELLE


La pauvre qualité, le caractère improductif et non rémunératif des travaux qui sont méconnus et non protégés par la loi, l’absence des droits du travail, l’inadéquation de la protection sociale, et le manque de représentation sont pus prononcés dans l’économie informelle, spécialement parmi les femmes et les jeunes travailleurs.

Le but clé serait de promouvoir un travail décent entièrement allant de l’informel à la fin de l’économie formelle, et dans un développement orienté, la mise au point de la réduction de la pauvreté des voies d’équité. Une approche progressive doit impliquer une amélioration des conditions de travail des employés de l’économie informelle. Ces employeurs ayant ainsi une meilleure protection et ayant économisé une bonne partie de leur revenus, ils seront entrain d’assurer partiellement plus de caractéristiques formelles, agrandissant davantage la transition au cours du processus d’évolution vers le formel, décent et une fin protégée. Cela serait aussi une partie et un procédé de travail décent dans une approche de la réduction de la pauvreté.

L’usage du programme de travail décent pour parler des difficultés de l’économie informelle.

Depuis 1999, le BIT a organisé la plupart de ses analyses et mêmes ses structures autour du programme de travail décent. Cette approche place le travail décent au cœur du développement. Le programme du travail décent a quatre "objectifs stratégiques" :

· Promouvoir et réaliser les principes standards et fondamentaux puis des droits du travail

· Créer des opportunités pour des femmes et des hommes de sécuriser des emplois et revenus décents

· relancer la couverture et l’effectivité de la protection sociale pour la fortification tripartite et le dialogue social

Des indications du travail décent

Le développement des indicateurs du travail décent au BIT est basé sur le but du travail décent pour tous. Basée sur ce cadre général du travail, une mise sur pieds de trente indications statistiques était identifiée pour une considération initiale. Ils sont organisés en dix rubriques concernées par le travail décent et environ onze dans le contexte économique et social de ces 30 indications du travail décent initialement identifiés, sept ont été plus développés. Ils mesurent essentiellement ceux qui sont "déficits du travail décent"

· Des heures mal payées ;

· des heures excessives de travail pour des raisons économiques et involontaires ;

· chômage national ;

· les enfants non scolarisés (stimulant du travail des enfants) ;

· chômage des jeunes ;

· la séparation des forces de participation de la femme et de l’homme, et 

· vieillissement sans pension.

Le défit restant

La commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation a fait une série de recommandations pour une grande cohérence et une grande clarté politique qui si  elle est suivie créerait des opportunités aux et femmes et aux hommes pour des vies meilleures. Parmi plusieurs autres mesures, le travail décent pour tous serait vu comme un but général au cœur  des efforts pour la réduction de la pauvreté. Le travail décent servirait comme un poste de guidage aux reformes institutionnelles vers une pure mondialisation, avec un respect des droit agissant comme un stimulus à une innovation productive.                                                

Ultérieurement, c’est le moyen d’absorber les déficits du travail décent dans l’économie informelle. entre temps, il y a plus réellement besoin de rechercher, de penser et de d’action.

Premièrement, améliorer des moyens de mesure ; deuxièmement, relever des approches créatives et cohérentes, tous deux conceptuels et pratiques. Aborder les difficultés soulevées dans les conclusions de ILC en 2002 sur le travail décent et l’économie informelle ; et troisièmement pur la défense. Tels sont des devoirs pour nous tous.

Activité 6 : Qu’est-ce qu’un syndicat 

      démocratique ?


But

Pour nous aider à : 

· Considérer les formes variées d’organisation de syndicat

· Déterminer les principes clés du syndicalisme

Tâche : Des organisations volontaires, des associations, des coopératives, des clubs et sociétés  peuvent de nombreuses formes, en complétant ce que d’autres ont appelé société civile". Les syndicats sont aussi une partie de la société civile, mais quelque fois il y a des arguments sur ce qui est, un "véritable" syndicat. Certains véritables syndicats  ne sont pas appelés syndicat, certaines organisations s’appelant syndicats ne sont pas véritables. Comment  présenterons-nous la différence ?

Dans cette activité nous considérons un nombre de différents types d’organisations, et tenterons d’accepter quelques principes fondamentaux du syndicalisme avant de considérer dans plus de détail une organisation d’union dans l’économie informelle.

En travaillant en de petits groupes, considérez les exemples d’organisations donnés sur la page suivante, et répondez aux questions suivantes :

Choisissez quelqu’un pour aire tout le rapport

1- Laquelle de ces organisations est-elle un syndicat libre et démocratique ?

2- Quels sont les critères importants par lesquels nous faisons notre jugement.

Vous avez 30 minutes pour des discussions de groupe

En suivant cela, le facilitateur, regroupera vos réponses et les conduira à une discussion sur le syndicat démocratique.

Le syndicat démocratique ou non ?

1- Une ONG étrangère a établi un centre pour le bien-être des travailleurs, lesquels des travailleurs peut joindre pour un petit payement annuel. Des membres ont eu le droit d’utiliser des installations sportives, obtiennent des conseils des petites affaires, pratiques des activités culturelles et font des cours d’anglais. Le centre est supervisé par un comité de direction composé de représentants d’ONG, de leaders des communautés locales et des membres.

2- 50 femmes auto-employées distribuent de la nourriture dans des kiosques au marché local ont formé l’association des petites affaires des femmes. L’association se réunit régulièrement pour discuter des problèmes communs, pour acheter de la nourriture en gros aux livreurs grossistes afin d’obtenir des remises et prêter occasionnellement de l’argent les unes aux autres quand l’une d’entre elle est en difficultés. de temps en temps, elles choisissent des représentantes pour négocier avec les autorités du commerce ou des fournisseurs grossistes au nom des membres de l’association.

3- Le Syndicat National des Conducteurs de Bus représente les travailleurs employés par les bus de la compagnie de l’Etat. Le syndicat est enregistré auprès des autorités, et est affiliée à la confédération nationale des syndicats. Dans des années récentes, le nombre de membres est tombé de façon dramatique de 250 à 23. Son comité exécutif  se réunit rarement, et n’a pas eu d’élections formelles depuis plus de dix ans.

4- L’union générale des travailleurs avait été établie  par un membre leader d’un parti politique de l’opposition, entant que déserteur de la confédération générale des travailleurs, protestant contre la dominance du parti au pouvoir au sein de la centrale. Elle a tenu son premier congrès, et élu démocratiquement le leader de l’opposition comme président, mais les autorités ont refusé de permettre à son organisation de se faire enregistrer.

5- L’union nationale des travailleurs de l’économie informelle  était mise sur pieds entant que résultat d’un projet entrepris par le projet des syndicats des marchés avec le soutien financier des syndicats étrangers. Elle a 35 000 membres de plusieurs différents secteurs, et est supervisé par un comité exécutif démocratiquement élu. La plupart des membres sont extrêmement pauvres, donc il était entendu que nul ne paye les cotisations syndicales. L’organisation continue de recevoir des fonds de l’étranger, qui paie les salaires et dépense du siège du syndicat.

6- L’association des chauffeurs de taxi a 200 membres, tous auto-employés. Certains possèdent leur propre taxi ou mini-car. D’autres en possèdent plus d’un et laissent les autres les conduire en terme de chauffeurs journaliers.

7- le syndicat des travailleurs des entreprises de fabrication de boisson sucrée était établi par 120 travailleurs employés par une compagnie de boisson à leur service de mise en bouteille. 

Au départ, les travailleurs ont voulu rejoindre le syndicat national des 

travailleurs de nourriture, mais les propriétaires des entreprises avaient peur que cela aboutisse à des conflits, et ont persuadé les travailleurs qu’ils pouvaient seulement avoir des syndicats au sein de leurs propres entreprises. Le syndicat n’est pas affilié à la centrale nationale. Tous les  cadres y compris les directeurs exécutifs sont  membres de l’organisation.

( LECTURE APPROFONDIE DE L’ORGANISATION SYNDICALE : OBJECTIFS ET PRINCIPES


Des syndicats ont une longue histoire. Le syndicalisme est un phénomène naturel et mondial. N’importe où à tout temps que des travailleurs se regroupent dans le domaine minier, dans les sociétés, dans les bureaux, dans les marchés, dans les bateaux ou presque toutes sortes de lieu de travail, ils ont formé des syndicats pour protéger leurs intérêts. Dans un livre classique, Béatrice et Sidney Webb ont donné leur définition du syndicat. C’était une association continue des salariés dans le but de maintenir ou d’améliorer les conditions de vie de leurs travailleurs

Des travailleurs se regroupent en syndicat parce que seuls, ils ne peuvent pas négocier sur une base d’égalité avec un employeur. Mais qu’en est-ils de nombres de travailleurs de l’informel qui n’ont pas d’employeur fixe ? Plusieurs syndicats ont et continuent d’inclure des travailleurs dans l’économie informelle, sans emploi régulier, parce que des unions peuvent négocier avec le gouvernement ou des autorités locaux, ou la police ou d’autres agences.

A travers une forte organisation d’union, il est possible de :

· Défendre les membres et des droits de travailleurs

· Avancer les intérêts des membres et des travailleurs

· Assurer l’organisation démocratique des travailleurs dans les lieux de travail.

· Maintenir une union contrôlée et financée par es travailleurs à travers des comités démocratiquement élus.

· Jouer un rôle actif dans le lieu de travail, dans les industries, dans l’économie et dans la société en générale.

Les structures syndicales

Au-delà de leur histoire, et à travers le monde, des syndicats varient énormément. Certaines unions ont des millions de membres, d’autres ont moins de cent.

Les fondements de base d’une organisation d’union est une branche ou une unité de lieu de travail. Des branches sont basées sur un domaine où les membres vivent ou travaillent. Une branche ou une unité d’un lieu de travaillera ses propres affaires, et a ses propres leaders. Elle peut négocier avec un employeur. ça peut être relatif à un problème de santé, un problème de sécurité dans le lieu de travail, ou le problème de locomotion de travailleurs pour se rendre au travail et en revenir. Dans certains pays, par exemple au Sud de l’Asie, un syndicat peut être basé sur le lieu de travail ou sur l’employeur. Dans d’autres pays, l’union est une organisation nationale, et a des branches basées sur une région géographique ou un lieu de travail. Des unions du lieu de travail ou des branches locales sont tenues par les travailleurs eux-mêmes. Des membres prennent des positions qui ont plusieurs noms tels que gestionnaire de magasin ; union représentant ; les conseils des travailleurs d’un lieu, branche de sécurité.

Le point clé est qu’ils sont élus par les membres qui font rencontres avec les employeurs et plusieurs autres agences.

Les moyens d’actions du syndicat

L’accord collectif

Là où il y a un employeur, payant des salaires à un travailleur, alors la négociation au non des travailleurs avec lesquels ce employeur est l’une des grande activités du syndicat. Ceci est appelé "marchandage collectif" et résulte dans un droit disant (accord collectif) parce qu’il est entre un groupe collectif, les membres de l’union et l’employeur. Des accords collectifs peuvent être signés au niveau de chaque employeur, ou un groupe d’employeurs au niveau large d’une partie des difficultés, incluant les salaires ; les horaires de travail ; les congés ; abandon pour cause de maladie, la maternité et autres raisons ; des pensions ; VIH/SIDA ; la discrimination dans le recrutement ; la promotion et la formation ; la santé et la sécurité ; la formation vacationnelle et autres. Plus de temps est mis par des syndicats avec l’assurance que des travailleurs doivent recevoir les bénéfices qu’ils sont supposés obtenir selon les accords collectifs. Des accords collectifs peuvent aussi être faits dans le cadre des procédures de la représentation des travailleurs.

La représentation des travailleurs

Une importante fonction de l’union est le respect des membres s’ils sont disciplinés par leurs employeurs. Des unions disent que tous les travailleurs devraient être traités équitablement. S’ils ont commis des fautes ou se sont absentés sans autorisation, il aura de bonne raison, et ils auraient  une bonne audition avant d’être disciplinés. Des unions signent souvent un accord collectif avec des employés, disposant les étapes d’une procédure disciplinaire, et la punition qui peut être donnée aux travailleurs. 

Si une travailleuse sent qu’elle n’est pas justement traitée, c’est dire qu’elle n’est pas promue ou qu’elle ne reçoit pas de formation pendant que les travailleurs hommes reçoivent des avantages, alors l’union peut relever son cas. Cela est aussi une forme de représentation et un accord collectif peut être décidé, souvent appelée une procédure de grief, retrace les étapes de la manière dont un grief peut être traité.

Les accords collectifs et la loi

Dans certains pays, des accords collectifs sont signés avec le gouvernement, et sont supposés être légalement attachés. Dans d’autres pays, le système est différent, et des accords collectifs ne sont pas renforçant en justice. Généralement, des syndicats préfèrent persuader des employeurs des bénéfices de faire résonner  les relations industrielles et une force de travail productive de valeur, pas seulement en ayant du bien, à travers leur union.

Les activités de non marchandage

Plusieurs unions fournissent l’éducation à leurs membres, comme une voie pour être plus actif dans l’union, ou elles fournissent l’éducation de base, telle que l’alphabétisme, ou l’éducation vocationnelle. Des unions peuvent aussi aider des membres avec une chaîne d’activité non marchandages, incluant des projets de bien-être pour supporter la génération de revenu. Des unions mettent sur pieds souvent des services financiers pour des membres, sur eux-mêmes, en collaboration avec organisations amicaux. Des unions mènent aussi des campagnes sur une très large chaîne nationale et des difficultés locales qui affectent des membres et des familles.

Les valeurs et principes du syndicat

· Démocratie, reconnaître le droit de participer, d’être informé, consulté et d’être impliqué dans des décisions prises

· Egalité si les hommes doivent y participer pleinement. Il doit avoir des droits égaux, des responsabilités et es opportunités.

· Collectivité des efforts peuvent être plus puissants qu’un individu aggissant seul. Ensemble nous pouvons nous entraider pour un bénéfice mutuel.

· Solidarité, il y a de la force dans les actions jointes, travailler pour créer un mouvement uni à succès.

· Unité, se joindre aux autres qui se partagent les mêmes intérêts, les mêmes principes et idéaux.

· Ouverture, s’efforcer à être vraiment plus ouvert, pour divulguer des informations à la demande des membres.

· Indépendance, être libre de la dépendance ou contrôler par les autres, être leurs partenaires des organisations ou gouvernements.

· Contrôle du travailleur, maintenir constamment une organisation pour les travailleurs, dirigée par les travailleurs et dans l’intérêt des travailleurs.

Activité 7 : Le besoin d’organiser  l’économie informelle


2 heures

Objectifs

Nous aider à :
· comprendre les particularités d’organiser dans le contexte de l’économie informelle.

· Commencer à développer des réponses appropriées des syndicats et des stratégies pour des travailleurs de l’économie informelle.

· Développer une compréhension du plan clé et des habilités requises d’un bon organisateur.

Tâche : Organiser est une fonction clé et centrale des syndicats. Plusieurs soutiennent qu’il est un noyau autour duquel des syndicats existent, d’autant plus qu’il implique la construction d’une participation active et le pouvoir du partenariat des membres dans leur lieu de travail et dans l’union. Mais les syndicats traditionnels organisent-ils des stratégies appropriées pour atteindre les travailleurs de l’économie informelle ?

Dans cette activité, nous explorons l’ébauche des organisations, et des principes, mettant l’accent sur l’organisation des faits propres aux travailleurs de l’économie informelle.

Travailler dans vos groupes d’union live au travers de la « conversation » d’avec un ancien organisateur de syndicat contenu dans les pages qui suivent et répondant aux questions suivantes :

Préparez-vous à partager vos réponses en plénière.

1- Organiser les syndicats et pourquoi organisent-ils ?

2- Et dans le contexte de l’économie informelle existe-t-il une différence ?

3- Quels sont les défis et les opportunités que votre union rencontre dans l’organisation des travailleurs de l’informel et des femmes en particulier ?

S’il vous plaît, écrivez-vous vos réponses sur un support et rassurez vous que tout membre du groupe est habilité à expliquer ce dont le groupe discute.

Vous avez 45 minutes pour la discussion de groupe.

A la fin de votre discussion, nous conduirons un rapport interactif, suivant lequel le facilitateur résumera les idées représentées et fournir un bref aperçu de l’organisation de l’économie informelle.

Une ‘‘conversation’’ avec un ancien organisateur de syndicat 

Pat Horn, Coordinatrice du  StreetNet, dit à propos des changements qu’elle sent être nécessaire dans un syndicat pensant que les travailleurs de l’économie informelle peuvent être drainés vers les mouvements d’union.

Nous devons demander : qu’est ce qui nous empêche de nous organiser dans l’économie informelle ? Nous devons tourner dessus-dessous des anciennes assomptions dont on ne peut pas penser posséder. Après avoir organisé sur papier et des unions de chimistes en Afrique du sud de 1976-1991, je me suis tournée vers l’économie informelle. Je fis cela d’une perspective de l’union.

Je crois que le syndicalisme travaille dans l’économie informelle, jusqu’à ce que nous pensons hors de la boîte et alors construisons une stratégie pour organiser, pendant que nous contrôlons constamment nos assomptions. Par exemple, il y a une assomption qui doit être une union qui vous servira d’entreprise de base ou de métier de base.

Mais une union est un e organisation de travailleurs. Si des travailleurs ne sont pas dans une entreprise ou un métier, pourquoi alors votre union est-elle basée sur ça ? Pourquoi une union doit-elle se lier à un employeur ? Peut-être il y a une autre organisation avec laquelle vous pouvez marchander, ses unions ne traitent pas seulement de salaires. Nous devons demander aux travailleurs ce qui constituent leurs difficultés.

Nous devons repenser notre approche à la légalité parce que ce qui est jugé illégal, n’est-ce pas nécessairement criminel ou anti-social. Ses activités criminelles apparaissent aussi dans l’économie informelle. Le crime du chien blanc ne peut pas nous empêcher d’organiser les travailleurs chien-blanc. Donc il y a nécessité de réconceptualiser. Nous pouvons avoir besoin de redéfinir (la relation emploi), le marché du travail, « la classe de travail », etc…

Des unions ont été formées quand des travailleurs voyaient la montée du capitalisme et comment il opérait au 19è siècle. Nous avons besoin de le regarder maintenant, avec la mondialisation, la masse migratoire, etc…, et débuter une quelque chose de nouveau, comme ils l’ont fait au Ghana à construire des ressources humaines, des trains d’organisateurs, etc…

Cela signifie aussi mettre sur pieds une volonté politique pour organiser l’économie informelle.

Tels sont des investissements que beaucoup de syndicats ne font pas encore. Nous devons donc abandonner l’idée que nous avons besoin de définir l’organisation de l’économie informelle premièrement. Parce qu’elle est en voie de disparition. Donc nous pouvons de même faire les deux d’un coup. Nous avons besoin d’arrêter l’usage des caricatures de l’économie informelle qui nous empêche de voir les travailleurs qui y sont. Certains les ignorent parce qu’ils tombent tous en dehors d’un cadre légal existant. Ils disent, « les vendeurs ambulants ne sont pas des payeurs d’impôts ».

Mais en fait, ils payent de l’argent aux autorités locales.

Demandez-leurs s’ils voudront continuer à être dehors.

Donc, nous devons décider :

· Qui sont les travailleurs que nous organiser ?

· Créer un cadre dans lequel les organiser.

· Les organiser.

Ce n’est pas tout à fait différent d’organiser des gens dans l’économie informelle partant de l’économie formelle.  Si vous avez peur de votre employeur ou du patron de la mafia locale, c’est plus le même. Demander aux travailleurs ce dont ils ont besoin. Ne leur dites pas ; ne supposez rien. Dans une union vous transformez les besoins des travailleurs en des demandes.

Vous identifiez qui est le plus approprié des autorités avec lesquelles vous négociez ces demandes. Il peut s’agir de multiples partenaires pour différentes difficultés, par exemple la municipalité locale (un ou plus de départements), le gouvernement provincial, la police, les chefs traditionnels, etc. alors vous initiez le marchandage collectif. Généralement, aucun type de cadre de marchandage n’existe, et ainsi vous devez être créatif et expérimenté. Si la loi n’est pas appropriée, le projet de l’union sera de la changer. Vous battez des campagnes, vous organisez des groupes de pression, vous mobilisez des groupes de soutien. Chargez, trouvez des alliés. Ici, des unions existant ont l’avantage sur de nouvelles organisations. Vous avez aussi besoin des données de recherche qui ne peuvent pas vraiment exister. Il doit être présenté aux autorités le vaste nombre de personnes qui sont impliquées (dans l’économie informelle), et dans l’activité économique qu’ils génèrent.

Pat Horn, Coordinatrice de StreetNet, dit à propos des changements qu’elle sent être nécessaire dans un syndicat pensant que les travailleurs de l’économie informelle peuvent être drainés vers le mouvement syndical.

Nous devons demander : qu’est ce qui nous empêche de nous organiser dans l’économie informelle ? Nous devons tourner dessus-dessous des anciennes idées dont on ne peut pas penser posséder. Après avoir organisé sur papier des syndicats  de chimistes en Afrique du sud de 1976-1991, je me suis tournée vers l’économie informelle. J’ai fait cela dans une perspective syndicale.

Je crois que le syndicalisme opère dans l’économie informelle, et alors construisons une stratégie pour organiser, pendant que nous contrôlons constamment nos idées. Par exemple, il y a une idée qui est qu’un syndicat vous servira d’entreprise de base ou de métier de base.

Mais un syndicat est une organisation de travailleurs. Si les travailleurs ne sont pas dans une entreprise ou n’exerce pas un métier, pourquoi alors votre syndicat est-elle basée sur ça ? Pourquoi un syndicat doit-il lié à un employeur ? Peut-être il y a une autre organisation avec laquelle vous pouvez négocier, ces syndicats ne traitent pas seulement de salaires. Nous devons demander aux travailleurs ce qui constituent leurs difficultés.

Nous devons repenser notre approche à la légalité parce que ce qui est jugé illégal n’est pas nécessairement criminel ou anti-social. Ses activités criminelles apparaissent aussi dans l’économie informelle. Le crime du chien blanc ne peut pas nous empêcher d’organiser les travailleurs chien-blanc. Donc il y a nécessité de réconceptualiser. Nous pouvons avoir besoin de redéfinir (la relation emploi), le marché du travail, « la classe ouvrière », etc…

Des syndicats ont été formés quand des travailleurs voyaient la montée du capitalisme et comment il opérait au 19è siècle. Nous avons besoin de le regarder maintenant, avec la mondialisation, la masse migratoire, etc…, et débuter quelque chose de nouveau, comme ils l’ont fait au Ghana en créant sources humaines, chargée d’organiser etc…

Cela signifie aussi mettre sur pieds une volonté politique pour organiser l’économie informelle.

Telle sont des investissements que beaucoup d’unions ne font pas pourtant. Nous devons donc abandonner l’idée que nous avons besoin de finir l’organisation de l’économie informelle premièrement. Parce qu’il est en disparition. Donc nous pouvons de même faire les deux d’un coup. Nous avons besoin d’arrêter l’usage des caricatures de l’économie informelle qui nous empêche de voir les travailleurs qui y sont. Certains les ignorent parce qu’ils tombent tous en dehors d’un cadre légal existant. Ils disent, « les vendeurs ambulants ne sont pas des payeurs d’impôts ».

Mais en fait, ils payent de l’argent aux autorités locales.

Demandez-leur s’ils voudront continuer à être dehors.

Donc, nous devons décider :

· Qui sont les travailleurs que nous voulons organiser ?

· Créer un cadre dans lequel les organiser.

· Les organiser.

Ce n’est pas tout à fait différent d’organiser des gens dans l’économie informelle partant de l’économie formelle.  Si vous avez peur de votre employeur ou du patron de la mafia locale, ce n’est plus le même. Demander aux travailleurs ce dont ils ont besoin. Ne leur dites pas ; ne supposez rien. Dans un syndicat vous transformez les besoins des travailleurs en  des revendications.

Vous identifiez qui est le plus approprié des autorités avec lesquelles vous négociez ses revendications. Il peut s’agir de multiples partenaires pour différentes difficultés, par exemple la municipalité locale (un ou plus de départements), le gouvernement provincial, la police, les chefs traditionnels, etc. alors vous initiez la négociation collective. Généralement, aucun type de cadre de négociation n’existe, et ainsi vous devez être créatif et expérimenté. Si la loi n’est pas appropriée, le projet du syndicat sera de la changer. Vous battez des campagnes, vous organisez des groupes de pression, vous mobilisez des groupes de soutien. Chargez, trouvez des alliés. Ici, les syndicats  existant ont l’avantage sur de nouvelles organisations. Vous avez aussi besoin des données de recherche qui ne peuvent pas vraiment exister. Il doit être présenté aux autorités le nombre élevé de personnes qui sont impliquées (dans l’économie informelle), et dans l’activité économique qu’ils génèrent.

lecture approfondie de l’organisation des travailleurs de l’économie informelle.


Organiser est le procédé de rassemblement des hommes pour atteindre leurs objectifs spécifiques. Dans le contexte du syndicat organiser à un sens spécifique qui se lève de la situation de déséquilibre entre travailleurs et employeurs, ou des travailleurs occupent une position  moins puissante en rapport avec des employeurs plus puissants qui contrôlent les ressources et des procédés de production.

Pourquoi a-t-il été difficile d’organiser les travailleurs de l’économie informelle ?

· Toute tentative d’organiser les travailleurs de l’économie informelle (très souvent) pose effectivement des risques de la négation du travail et de menace des moyens d’existence ;

· La forme traditionnelle d’organisation contre un employeur bien défini ne marche pas puisque dans l’économie informelle des employeurs continuent de changer comme le fait le lieu de travail et souvent la nature du travail ;

· L’identité des travailleurs et des employeurs est difficile à établir comme par des demandes de lois de travail existantes.

· La loi ne couvre pas souvent les travailleurs des ménages (une forme majeur d’emploi de l’économie informelle) qui sont souvent considérées comme des travailleurs particuliers.

· Des syndicats sont insuffisants en ressources (en cades et finances) ;

· Des syndicats étant dominés par des hommes, ont très peu d’accès aux travailleuses (qui constituent une part assez grande des travailleurs de l’économie informelle).

· Dans l’économie  informelle, il est souvent plus un cas de provision des protections sociales des services (tels que des micro-assurances, des soin s de santé, l’accès aux marchés, les charges de formation et de bien-être) mieux que des négociations contre tout un employeur particulier (quoique dans plusieurs cas cela peut être aussi fait). Couramment, plusieurs syndicats ne jouent pas ces rôles ou fournissent de tels services (quoique les unions sont entrain de commencer à organiser la nécessité à ces nouvelles fonctions).

· La réticence des gouvernements d’étendre les lois de protection effective aux travailleurs des secteurs non-organisés et l’inadéquation de l’administration de la loi du travail ont aussi gêné les efforts des syndicats d’améliorer la situation dans les secteurs organisés.

Le besoin d’organiser

Les travailleurs de l’économie informelle souffrent d’exploitation et de pauvres conditions de travail. Il y a une discrimination des travailleuses ; des travailleurs immigrants, des indigènes et des personnes tribales et des groupes minoritaires. Le travail des enfants et le travail forcé seront trouvés. Des travailleurs ici ne sont pas probablement couverts par les charges de la sécurité sociale.  L’économie informelle n’est pas généralement une question de choix par les travailleurs qui veulent une flexibilité ; et devenir un entrepreneur.  La vaste majorité des travailleurs sont dans l’économie informelle parce qu’il n’y a pas de place pour eux dans l’économie formelle. Travailleur dans l’économie informelle est le seul moyen de survivre. Ils sont pauvres et leur seul avoir est leur travail.

La plus puissante arme dont dispose les travailleurs est leur "solidarité" par exemple leur capacité à unir et à agir entant qu’un seul corps autour des demandes clairs de changement. Une fois organisés, ils ont le pouvoir d’effectuer un revirement, ils commencent à penser et à poser des questions à propos de comment faire les changements. C’est quand des travailleurs ont une véritable opportunité d’agir et de changer des conditions dont-ils commencent à penser les difficultés. Ils mettent leur compétence, soulignent les questions, cherchent un conseil professionnel spécial et des réponses qui sieds.

Qu’organise le syndicat ?

L’organisation d’un syndicat c’est l’opération  qui consiste à rassembler les travailleurs en un groupe solide de sorte qu’ils puissent recourir à leur pouvoir de travailleurs pour apporter des changements aux niveaux des salaires, des conditions de travail et de l’économie nationale et de la société. L’organisation  d’un syndicat va donc au-delà du cadre de travail au niveau industriel et aussi gouvernemental.


L’organisation d’un syndicat vise aussi à étendre le pouvoir du travailleur par l’établissement d’alliances avec d’autres groupes de pro-employés tels que la société civile, les étudiants et d’autres partis politiques défenseurs des employés. Elle entend apporter des solutions aux problèmes fondamentaux que rencontrent les travailleurs. L’organisation d’un syndicat implique de ce fait la lutte pour un changement des structures politiques et économiques à charge des travailleurs et des pauvres.

L’organisation d’un syndicat c’est :

1. Une stratégie pour le changement de la société ;

2. Un moyen de dynamisation des masses.

3. Une opération visant à promouvoir l’image de soi des travailleurs.

4. Une orientation vers l’homme, la démocratie et la participation.

5. Un instrument pour la résolution des problèmes.

Le processus d’organisation et ses constituants


Le processus d’organisation est constitué de toutes les activités visant à développer les compétences des travailleurs :

· Recrutement

· Construction des structures

· Représentation

· Information, éducation et formation

· Développement de la capacité à diriger du travailleur.

Pourquoi organiser le secteur informel ?


Plusieurs personnes s’accordent à dire que l’organisation des employés du secteur informel devrait être une priorité pour le mouvement international de syndicats car :

1. cela va de soi / c’est opportun.

2. Il devient considérable alors que le secteur informel décline en termes de potentiel organisationnel ;

3. Ces deux tendances sont liées et irréversibles à court et à moyen terme.

4. En conséquence, la stabilité des organisations de la capacité du syndicat au plan international dépend de l’organisation  du secteur informel. Organiser le secteur informel c’est valoriser les intérêts de la majorité des travailleurs partant dans le monde. Actuellement, il est impossible de concevoir l’organisation d’une majorité de travailleurs au plan mondial sans une organisation rigoureuse du secteur informel.


Un programme visant à organiser le secteur informel et à promouvoir les intérêts des employés de l’informel doit avoir deux aspects : externe et interne. Le programme externe est composé des demandes orientées vers les employeurs, autorités publiques, organisations internationales, etc  

Le personnage interne est axé sur  les actions à entreprendre par le mouvement des travailleurs en vue d’améliorer sa capacité à organiser et représenter les travailleurs de l’informel.

L’externe

· La protection sociale et des services sous le principe de direction dont tous les travailleurs ont besoin, la protection sociale (santé, la vie et l’assurance des biens, la sécurité des personnes âgées et les 

réseaux de sécurité) tout comme les services sociaux (la santé, l’éducation et le soin des enfants), irrespect de leur position dans le processus de production.

· Des états de pression pour fortifier et aider les systèmes alternatifs à se développer. Un développement qui peut se faire par des organisations de l’économie informelle, à travers des fonds, des soutiens politiques ou techniques, et rendant les employeurs comptables. Le soutien politique inclut la fourniture de l’espace légal et le cadre pour des syndicats et des organisations de l’économie informelle de pourvoir  des services de soutien social à des travailleurs.

· Des groupes de pression pour des travailleurs de l’informel d’être couverts par des lois du travail, économiques, statistiques, salaire minimum et des programmes sociaux ( la santé, l’éducation et la sécurité sociale) 

· l’usage des normes internationales du travail pertinentes  dans l’économie informelle tant dans l’organisation que dans les campagnes de sensibilisation.

L’interne

· Faire des campagnes pour eux pour gagner la reconnaissance des autorités, fournir des services tels que les micro-crédits, les épargnes, l’assurance santé, les facilités de soins des enfants etc.

· Des groupes de pression pour des changements dans les statuts qui ne permettent pas à des catégories de travailleurs d’être  membres de l’organisation (cas des travailleurs occasionnels).

· Le développement des stratégies d’organisation et des pratiques de coopération par la construction de coalition, des alliances, des réseaux et le développement du programme des revendications  communes.

· Le partage d’information à tous les niveaux.

· Développer des points de constats pour la coordination du secteur de l’économie informelle afin de fournir la permanence et la continuité de coopération dans l’organisation et dans le regroupement des revendications communes.

· La création des coopératives comme un important flanc de mesure de soutien pour des organisations des travailleurs de l’économie informelle comme il l’est pour des syndicats dans plusieurs pays.

· La conduite des programmes d’éducation de travailleurs pour construire l’organisation, par exemple la production des matériels populaires et accessibles à des organisations existant pourrait être développée, les membres de ces organisations pourraient être identifiés, ceux qui peuvent parler de leurs expériences et des ressources permettant d’échanger des programmes et des visites à organiser. Aussi développer des matériels sur la connaissance de vos droits.

· Se battre pour la représentation et la reconnaissance des travailleurs de l’économie informelle par ceux avec qui ils ont besoin de négocier (autorités publics, etc.) à plusieurs niveaux.

· Inclure les travailleurs de l’informel dans le cadre des accords collectifs.

· Développer et expérimenter des programmes d’actions communes.

ACTIVITE N° 8 : APPRENTISSAGE DES LEÇONS A PARTIR DE

L’ORGANISATION DANS L’ECONOMIE INFORMELLE

2 Heures

Buts

Nous aider à :
· Réfléchir sur l’organisation des syndicats dans l’économie informelle

· Partager et travailler à l’aide d’étude de cas pratique de l’organisation des syndicats dans l’économie informelle.

· Tirer les leçons qui proviennent des études de cas pour le développement de notre propre pensée et nos propres idées autour de l’organisation des syndicats dans l’économie informelle.

Tâches

Les syndicats jouent un rôle important dans  l’économie informelle. Ils travaillent avec plusieurs stratégies et approches afin  d’inclure, représenter, supporter et tisser des alliances avec les travailleurs de l’économie informelle. 

Dans cette activité, nous travaillons à l’aide d’une série de cas impliquant l’organisation des syndicats dans l’économie informelle. Ces réflexions offriront une opportunité de partager, de tirer et de développer des leçons pour nos propres stratégies et approches. 

En travaillant en cinq groupes, on vous attribuera une des études de cas développés. Lisez l’étude de cas donné à votre groupe et ensuite répondez aux questions suivantes.

veuillez choisir quelqu’un pour exposer en plénière.

1- Donner un très bref aperçu de l’étude de cas ; en ayant en mémoire / en vous rappelant que d’autres n’ayant pas de même niveaux de connaissance de l’étude de cas que vous.

2- Identifier 2 caractéristiques clés à partir  d’une étude de cas qui démontrent comment les syndicats ont étendu leur influence dans l’économie.

3- Comment les travailleurs de l’économie informelle étaient-ils organisés dans chaque étude de cas ?

· Comment  étaient-ils recrutés ?

· Comment les structures étaient-elles organisées ?

· Quels étaient les problèmes fondamentaux de ces structures ?

· Quelles activités / actions ont-ils menés ?

4- Quelles ont été les réalisations des syndicats impliqués ? Comment ont-ils pu surmonter aux difficultés ?

5- Quelles sont certaines des leçons clés tirées de l’étude de cas qui pourraient être prises en compte par les syndicats dans le futur ?

Vous avez une heure pour lire l’étude de cas et préparer vos réponses (          ) pour la présentation en séance plénière.
Nous exploiterons ensemble les idées et les suggestions qui ont été dégagés en tenant compte d’une réflexion considérées / approfondie de l’applicabilité de ces idées et suggestions pour vos propres contentes syndicaux.

ETUDE DE CAS N°1

CREATION DUN SYNDICAT QUI EST VERITABLEMENT REPRESENTATIF.

"Le congrès des syndicats du Ghana se mobilisent pour organiser le secteur informel"

En 1996 le congrès des syndicats du Ghana (CSG) et ses dix-sept syndicats affiliés avec un demi million de membre ont relevé le défi d’organiser les travailleurs du secteur informel. Les dix-sept syndicats affiliés au congrès ont is sur pied des sections afin d’être en contact avec les travailleurs du secteur informel. Aujourd’hui au ghana 80 à 85% de la main d’œuvre provient du secteur informel. La stratégie du congrès du Ghana (CSG) s’explique comme suit :

Ils étaient motivés par trois facteurs :

· La solidarité des travailleurs de l’économie informelle qui sont les plus vulnérables et le plus défavorisées de la population active.

· La chute dramatique du taux d’adhésion aux syndicats

· Les ressemblances croissantes entre les conditions de travail dans le secteur formel et informel dues au travail sur le tas.

Les syndicats du CSG sont organisés en secteur industriel au secteur de base tels que  les mines, le transport et l’agriculture etc. la nouvelle politique du secteur de l’économie informelle.

Ils pouvaient soit les recrutés dans les structures existantes ou reconnaître et affilier les associations existantes dans l’économie informelle. Tous ne devaient pas suivre le même modèle.

On avait demandé aux syndicats de réviser leur propres statut et règlement intérieur, ainsi que leur structure afin d’impliquer les travailleurs de l’économie informelle dans leurs activités. Ce qui en partie avait déjà été fait.

Cette approche générale avait pour but de :

· Encourager et soutenir les syndicats affiliés

· identifier les organisations syndicales existantes dans l’économie informelle et entretenir des relations avec eux.

· Encourager des organisations du secteur informel à s’affilier soit aux syndicats nationaux ou directement au CSG.

· Identifier spécifiquement les travailleurs du secteur et entreprendre des projets pilotes afin de tirer des leçons pour le travail organisationnel à venir.

La structure du syndicat est basée sur l’intérêt commun des salariés. Les intérêts des travailleurs indépendants sont les plus fragmentaires. Alors quelle peut-être adopté pour combler cette différence ?

D’une part l’organisation des travailleurs du secteur informel s’est transformée en structures syndicales existantes. D’autre part l’organisation des travailleurs du secteur informel existe de façon autonome mais a des interactions avec le mouvement syndical. La politique du CSG les reconnaît et a mis en exergue les besoins de redéfinir les critères d’adhésion au syndicat et l’introduction de différents niveaux et catégories d’adhésion pour introduire la flexibilité qui convient aux travailleurs de l’économie informelle.

En 2001, le congrès des syndicats du Ghana (CSG) a mis en place un bureau ave l’organisation du département du centre national. L’objectif principal du bureau et de coordonner les diverses initiatives entreprises par le CSG et ses affiliés en organisant les travailleurs de l’économie informelle.

L’organisation des travailleurs du secteur informel au sein du CSG ne fut pas une chose aisée. Cela a nécessité de nouveaux moyens d’approches et d’organisation. Cerains syndicats ont gagnés la confiance des communautés et des marchés publics en résolvant volontairement les problèmes avec les autorités locales. Ils ont pris les initiatives avant de penser aux bénéfices. Les syndicats ne vivent que de cotisations payées par les membres. La capacité de payer les cotisations dépend du revenu régulier des membres, ce qui est difficile pour les travailleurs de l’économie informelle. Le CSG a reconnu cela. Au début il n’était pas question de cotisation, les membres du syndicat étaient très sympathiques et fonctionnaient sur le principe selon lequel le plus fort devrait aider le plus faible.

Le CSG recherchait aussi ONG locales et nationales avec qui il pouvait coopérer. Ceux qui avaient de l’expérience et qui avaient développé des services basés sur les besoins des travailleurs du secteur informel. Ils ont reconnu que pendant que les syndicats étaient bons en négociation, les ONG étaient meilleurs dans la mise en place de proposition de projet. Le CSG coopère également avec le réseau de la rue afin d’organiser les vendeurs ambulants et les colporteurs et reconnaît qu’on peut initier les recherches à travers WIEGO (women in informel Employment Globalizing and organising)

Le CSG a identifié son plus grand challenge comme le développement collectif de la négociation pour les travailleurs du secteur informel. En dépit de cela, les affiliés du CSG ont été utilisés pour représenter les travailleurs dans la négociation des taux de taxe, de locations et des frais.

Ils sont très souvent consultés et se font entendre sur un certain nombre de questions devant les organisations. Tous les syndicats se sont montrés à la hauteur en agissant comme des canaux pour une négociation collective avec les autorités publiques sur n’importe quelle question. De façon générale le CSG a bénéficié. Le nombre de membres su syndicat était en chute mais aujourd’hui il est en hausse.

RECOMMANDATIONS

Il n’y a aucune formule spécifique pour organiser l’économie informelle, mais basée sur l’expérience du CSG les recommandations suivantes sont faites pour aider ou pour servir dans cette tâche :

· Cibler les associations existantes dans le secteur informel comme des points d’organisations plutôt que des opérateurs individuels

· Promouvoir la libre organisation des travailleurs de l’économie informelle, les encourager à s’organiser au sein de syndicats et à s’organiser eux-mêmes et à développer des relations avec le mouvement syndical

· Mettre l’accent sur les divers problèmes des opérateurs et trouver ensemble des stratégies pour résoudre leurs préoccupations. Notez que les problèmes de l’économie informelle varient d’un syndicat à un autre.

· Améliorer la santé et la sécurité professionnelle dans le secteur informel.

· L’augmentation de l’emballage et de la commercialisation des produits est un autre domaine où bon nombre d’opérateurs du secteur informel ont assez de problèmes. Une aide leur pourrait être donné afin d’élargir le champ de commercialisation de leurs produits.

· L’accès au crédit est un autre problème dans le domaine. La plupart des opérateurs du secteur informel évoquent le manque de fonds comme leur problème majeur. Les syndicats peuvent utiliser leur force et leur influence pour leur trouver des crédits et d’assurer que l’argent soit rembourser dans le délai escompté.

· Offrir des sources de formation et d’éducation, faciliter l’accès aux programmes existants, faciliter l’institution des programmes pertinents et des plans appropriés là où i n’y en existe pas.

· Explorer les possibilités d’étendre la protection sociale en particulier le plan d’assurance comme garantie contre les pertes pendant la maladie et aussi pour l’indemnité et la pension des travailleurs.

· Entreprendre un plaidoyer et des campagnes pour sécuriser un cadre législatif qui garantisse le salaire minimum interprofessionnelle de croissance pour un fonctionnement effectif des institutions régulatrices afin d’assurer l’application du code de travail.

ETUDE DE CAS N°2

LA FORMATION DE COOPERATIVE

"les syndicats aux Philippines forment des coopératives pour les travailleurs du secteur informel"

Aux Philippines, la quasi-totalité du travail des syndicats a mis l’accent sur l’accroissement de la productivité au sein de l’économie informelle pour soutenir beaucoup de membres qui son supposés vivre sur une base de subsistance. Certains syndicats ont aussi considéré l’accroissement de la productivité comme un moyen de mobilisation autour des problèmes de protection sociale, vu que les travailleurs du secteur informel sont préoccupés constamment par les besoins de survie.

Dans leurs efforts d’améliorer la productivité et de développer des entreprises plus progressives e plus alternatives, les syndicats ont introduits plus d’approches innovatrices à l’accroissement de la productivité. Cela inclut la production d’entreprises collectives organisées en coopérative.

Nous avons comme exemple la Fédération des Travailleurs Indépendants (FTI) qui aide maintenant un groupe de vingt travailleurs qui ont été retirés d’une compagnie de pâtisserie pour installer leur propre pâtisserie. La Fédération Nationale du Travail (FNT) aide aussi les travailleurs des plantations d’hévéa à qui on a attribué des titres fonciers individuels comme le résultats du programme de reforme agraire du gouvernement et gère maintenant leur terre individuellement aussi bien que l’usine d’hévéa collectivement. La coopérative du développement de l’Union National des Travailleurs (Co.D.UNT) qui est une coopérative de développement  sous l’Union Nationale des Travailleurs de l’hôtellerie et des Industries Associés (UNTHIA) a ouvert un restaurant (maintenant fermé) et un service de restauration tenu par les anciens employés d’un ancien restaurant. Une autre organisation du travail aide un groupe de travailleurs des textiles qui à la suite d’un différend avec leur employeur, et à la suite de plusieurs négociations ont hérité de l’usine et l’ont organisé en entreprise coopérative fondée à partir de leur droit de licenciement.

L’un des plus grands succès de l’utilisation de cette approche est le Progressive Skills Multipurpose Coopérative (proskills) qui fut installée de façon indépendante par un groupe de travailleurs retraités d’une compagnie de boisson. Ayant débuté en 1993 avec dix neuf (19) travailleurs et un capital de 900 000 pesos prélevés sur la pension des membres, Proskills a convaincu la compagnie de leur attribuer la distribution et les contrats de stockage et de plus assister à l’aide d’étape de développement. Aujourd’hui Proskills a 200 membres à son actif, une main d’œuvre de 500 personnes et un revenu de 300 000 000  de pesos. Elle est maintenant en charge des besoins logistiques et de stockage de leur ancien employeur dans tous le pays et agit comme consultant en entreposage d’autres compagnies. Elle se glorifie d’offrir des salaires relativement élevés à ses travailleurs y compris certains avantages tels que l’assurance maladie, l’assistance à l’éducation, les pensions en  incluant la participation des travailleurs comme membres associés et actionnaires. Ainsi les travailleurs bénéficient aussi des retombés de la coopérative.

Certes, la volonté des travailleurs de se constituer en coopérative a eu du succès mais elle ne s’est pas opérée sans appréhensions. Cependant pour ceux des syndicats qui auraient des appréhensions à la réalisation effective des initiatives de développement sous leur mandat, la promotion de l’action collective qui assure la réalisation de grands objectifs de sécurisation d’emplois, de meilleurs revenus et des conditions de vies améliorées au sein des travailleurs sont clairement avantageux. On soutient que les syndicats peuvent réellement trouver leur niche dans les coopératives de travailleurs et d’action collectives puisque cette option est attrayante vu que les risques associés à la création et la gestion des entreprises sont diffusés dans le géni d’effort collectif. La promesse d’améliorer les conditions de vie des gens à travers l’initiative collective soutenue par les expériences réussies et des opportunités concrètes propulse vers la suivie de ce modèle.

Aujourd’hui encore, le processus de développement de telles entreprises collectives est plein de challenge incluant la gestion de différentes perspectives et le besoin de développer de nouvelles compétences dans la gestion des affaires. Malgré cela depuis un moment, les syndicats aux Philippines organisent le secteur informel e coopérative à travers lesquelles les membres se soutiennent le uns les autres à l’aide de prêts, de services après production des produis de consommation disponibles, l’assurance et autres avantages mutuels. La  majorité de ces coopératives sont formées par les membres du syndicat ou sont organisés au sein des travailleurs de l’économie informelle.

Le congrès des syndicats philippins (CSP) et la Fédération des travailleurs  Indépendants (FIT) ont une longue expérience dans ce domaine surtout dans l’organisation des paysans et des femmes en fournissant des fonds sociaux et en soutenant les activités quotidiennes. Ils sont davantage soutenus par le fond des travailleurs, une organisation à but non lucratif crée pour aider les trois centres de métiers au Philippines dans leur projet socio-économique et dans la formation des coopératives des travailleurs.

La Fédération des Travailleurs Indépendants (FIT) à travers son programme d’auto suffisance alimentaire assiste les paysans dans la formation des coopératives, dans la mobilisation des épargnes et de l’aide mutuelle, identification des bénéficiaires de reforme agraire, dans la formation des bénéficiaires de l’agriculture subventionnée et des technologies agricoles appropriées et de fournir des fonds sociaux. La fédération soutient aussi l’auto-emploi des femmes à travers le Réseau des femmes de la Fédération.

Depuis 1997 le Réseau des femmes de la Fédération (RFF) organise et soutient les coopératives des femmes en leur fournissant une formation en coopérative et en entreprenariat, et aussi en leur accordant des prêts lorsque besoins se fait sentir. Jusqu’ici le Réseau des femmes de la Fédération soutient dix coopératives et associations des Philippines (CSP) a aussi  reconnu qu’il doivent aller au delà du marchandage collectif et que les travailleurs de l’économie informelle peuvent être organisés en coopérative. Ainsi  ils pouvaient être associés au mouvement du syndicat à travers les relations bilatérales. Leur exemple est le LEAD-CO (Labour Education for Assistance and Development), une coopérative mise en place par le congrès pour les familles vivant en dessous du seuil de la pauvreté. Cala a commencé comme un programme de subvention et s’est transformé ensuite en une coopérative multisectoriel fournissant des comptes d’épargne, prêts, la formation et l’insertion dans le programme de sécurité sociale, une agence de financement locale et une programme d’assurance. La commercialisation des produits des membres et l’achat en gros des produits de première nécessité pour ses membres.

A travers leurs programmes et initiatives de production sociale, le congrès des syndicats des Philippines a atteint l’économie informelle. A travers leur plaidoirie, ils se sont rangés à avoir des coopératives comme assurance de recrutement social des agents par respect pour leurs membres en permettant de plus en plus aux travailleurs du secteur informel de faire partir du système formel d’aide sociale au Philippines.

En plus le congrès des syndicats, en corrélation avec deux agences d’assurance coopérative (Coop-Life Mutual Benefit services Association (CLIMBS)) et coopérative Insurante System of the Philppines (CISP) et une importante fédération coopérative (PFCCO) cherche à élargir la mutuelle de ses travailleurs afin d’inclure plus de travailleurs du formel et de l’informel et plus de contrats avantageux au sein de son système d’assurance. Actuellement, il cherche le capital comme l’exige la commission d’assurance des Philippines.

ETUDE DE CAS N°3

LES TRAVAILLEURS DE L’ECONOMIE INFORMELLE FORMENT LEUR PROPRE CENTRALE NATIONALE
"lancement du SEWA en Inde"

Le Self Employed Women’s Association (SEWA), basé à Ahmedabad, Gujarat, est issu de la branche féminine de l’Association des Travailleurs du Textile (ATT), le plus grand et le plus ancien syndicat des travailleurs du textile de l’Inde.

SEWA est un syndicat des femmes travaillant dans le secteur informel en Inde. Elle fut crée en 1972 et est aujourd’hui l’une des plus grandes organisation de l’économie informelle dans le monde avec une adhésion de près de 700 000 membres, principalement des femmes indépendantes et pauvres. Ces femmes gagnent leur vie grâce à leur propre travail ou grâce aux petites affaires et constituent environ 94% de la main d’œuvre.

Des objectifs principaux du SEWA sont d’organiser les femmes actives et leur famille où elles obtiennent une sécurité alimentaire, une sécurité sociale. Pratiquement cette stratégie est mise en application à travers une action conjuguée de la politique de syndicalisation et de développement coopératif.

Le premier combat du SEWA était d’obtenir une reconnaissance officielle en tant que syndicat. Le ministère du travail a refusé de reconnaître le SEWA sur les selon lesquelles puisqu’il n’y avait pas d’employeur légal et reconnu, les travailleurs n’auraient personne contre qui se mettre. Le SEWA a soutenu que l’objectif principal du syndicat était d’unir les travailleurs sans tenir compte de leur relation de travail. Finalement le SEWA fut reconnu comme syndicat en Avril 1972.

Le SEWA s’est élargie progressivement à partir de 1972 en augmentant ses membres et en incluant plusieurs et différents travailleurs du secteur informel en son sein. 69% de ses membres sont dans les régions rurales et 31% dans les régions urbaines. le plus grand groupe (59%) est prestataire de service (ramasseurs de papier, ramasseurs d’ordures, les porteurs, es paysans, les maçons) suivi des producteurs ( produits laitiers, sels etc.) (8%) et les vendeurs de rue et du marché (7%)

L’organisation des syndicats dans les villes s’est considérablement améliorée à travers des campagnes de sensibilisation par lesquelles les travailleurs des principaux syndicats ont développés leur condition de vie, leur salaire ou leurs avoirs. Dans le monde rural en Inde la stratégie du SEWA était d’accroître les opportunités d’emplois locales et de ce fait se focaliser sur :

· L’augmentation des opportunités d’emplois pour les femmes et accroître ainsi leur pouvoir de négociation.

· la multiplication du capital des femmes

· le développement de la capacité de gestion et de direction de la femme rurale.

· l’approvisionnement en nourriture et en aide sociale.

· L’indépendance à la fois économique et dans les prises de décisions relatives à leur propre gestion économique des organisations.

· La régénération économique à travers l’offre d’emploi aux femmes rurales

· La collaboration avec les programmes  gouvernementaux de développement rural.

Le SEWA prit la décision n’admettre aucun homme comme membre de la structure ou membre de bureau du syndicat. Par la suite le SEWA discuta à maintes reprises pour voir dans quelle mesure il pourrait autoriser les hommes à intégrer le syndicat puisqu’ils ont en commun la quête de l’indépendance. Finalement elle prit la décision d’y surseoir pendant que si les hommes étaient admis dans le syndicat, ils ne s’en accaparent  et fassent ainsi échouer ses objectifs. Le SEWA met l’accent sur le besoin des femmes d’avoir confiance en elle mêmes pour acquérir une certaine maturité  et craint que l’inégalité naturelle entre l’homme te la femme qui fait que la femme s’incline toujours devant l’homme n’altère la confiance de celle-ci dans un forum mixte. Cependant les perspectives du SEWA ne sont pas exclusionnistes. Elle croit qu’en améliorant les conditions de la femme cela peut améliorer la condition de la famille et ainsi de la société. Comme la plupart des occupations sont d’ordre familiales, mettre en place des réseaux de soutien à la femme contribuent au soutien de la famille.

Par exemple lorsque le syndicat demande des cartes pour ses travailleurs cela donne accès aux soins médicaux à toute la famille entière ou encore si le mari d’une vendeuse membre a des soucis avec la police, le SEWA se charge de régler ce problème. Cette nouvelle situation ainsi crée à travers cette fraternité féminine est toutefois une opportunité par laquelle les membres de la famille ont accès à certains services et aides familiaux : la différence fondamentale est que ici les ressources sont entre les mains des femmes.

Le SEWA a été présenté comme un syndicat, un mouvement de femme et un mouvement coopératif. Ceux-ci sont des fonctions complémentaires et mutuelles renforcées de l’organisation reflétant une approche intégratiste dans le but d’obtenir un emploi sûr et une aide sociale pour ses membres.

A travers ces coopératives et ses comités d’organisation, le SEWA a mis sur pied un vaste réseau de soutien pour ses membres. Cela inclus des mutuelles de prise en charge pour enfant  et au centre de ses activités. Sa plus grande structure bancaire : SEWA BANK qui fut créée en 1974 avec 4 000 adhérents. Elle offre des micro-crédits et d’autres aides financières à ses membres. En plus de cela SEWA a mis su pied de structures de santé, de prise en charge, d’assurance, d’hébergement et d’accès facile à l’électricité. En temps de crise (tremblement de terre, d’émeutes) elle a assisté matériellement ses membres pour survivre et pour retrouver leur gagne pain.

Le SEWA gère plus de 170 projets qui sont en grande partie financés part des institutions financières extérieures. Ils englobent l’Alliance de Colporteurs de l’Inde (ACI) lancé en 1998 par le SEWA et comprend 320 organisations de base implantées dans 49 villes des 22 Etats du pays. Récemment la rencontre avec le ministre de l’urbanisme a débouché sur la création d’un détachement / brigade de travail issue d’une politique nationale pour les vendeurs de rue.

Un autre projet est l’Académie du SEWA créée en 1991 qui met l’accent sur l’autonomie complète du membre afin de l’encourager et de développer son talent latent. Elle offre aussi un programme de formation, en gestion d’entreprise, en recherche, en écriture, en planification et en communication. Elle initie aussi des programmes pratiques de savoir faire de compétences (alphabétisation, commercialisation, prévision budgétaire, comptabilité, tenue de réunion, prise de note etc.)

En outre le plan d’assurance Vino du SEWA est un plan d’assurance intégré pour venir en aide aux femmes en temps de crise. Opérationnel depuis 1992 en collaboration avec les compagnies d’assurance aux nécessiteux peut-être géré de façon indépendante et viable. Le plan offre une protection contre les différentes crises qui menacent la vie et le travail des membres impliquant la maladie, le veuvage, l’accident, le feu, les émeutes, les inondations et toutes sortes de calamités naturelles ou causées par l’homme qui peut entraîner une perte d’emploi, de revenus et de capitaux pour les familles pauvres.

En 1983, le SEWA s’est affilié au syndicat international des travailleurs du secteur agro alimentaire et par la suite à la Fédération Internationale des travailleurs du Textile et au Cuir (FITTC) et aussi à ‘Union Internationale des Travailleurs des mines et de l’énergie (UITME). Le SEWA est aussi membre de l’alliance coopérative internationale (ACI) et de plusieurs autres organisations. L’Académie du SEWA est membre de la Fédération Internationale pour la Formation des syndicats des travailleurs (FIFST) et a contribué à la mise en place du WIEGO (Women in Informal Employment Glogalzing and Organising) 

Tout récemment le SEWA a été reconnu officiellement comme un centre national. 

ETUDE DE CAS N°4

THE RED THREAD
"La prostitution comme un secteur d’activité par une industrie  aux  

Pays Bas "

Plusieurs syndicats ont adopté l’approche de la formation ou regroupement par secteur d’activité pour mieux s’organiser au sein de l’économie informelle. Ainsi les travailleurs de l’économie informelle peuvent débattre des problèmes appropriés à leur secteur spécifique.

Un exemple peu commun est celui du Red Thread (De Rode Draad), un syndicat de prostitués au pays bas qui est affilié au FNV (Dutch Trade Union Fédération). Dans beaucoup d’autres pays, la prostitution est "illégale" et n’est pas considérée comme un "emploi". Pour ces raisons et pour divers autres le mouvement syndical avait peu de contact officiel avec eux.

Le Red Thred naquit en 1985, fondé par un groupe indépendant de prostitués soutenu par d’importants féministes. En 1987 il a reçu des fonds du ministère du travail et de l’Emancipation. (Aujourd’hui il est financé par le Ministère du bien-être social). La décriminalisation de la prostitution était en vue.

En 1991, le Red Thread a établi le premier contact avec les syndicats comme secteur d’activité. Cependant ils avouèrent ne pas être en mesure d’aider les travailleurs de ce secteur. Les syndicats ne prenaient en charge que les travailleurs qui étaient des employés bénéficiaires d’un contrat d’employeur et d’employé dûment établi. A cette époque les membres du Red Thread préféraient le statut d’entrepreneur indépendant puisque cela leur permettait de rester dans l’anonymat ce qui n’était pas le cas avec un contrat d’emploi. Mais la légalisation des "bordels" signifiait "normalisation" et paiement de taxe. Et il n’y avait aucun moyen de payer les taxes de façon anonyme. Donc le Red Thread a abandonné l’idée selon laquelle l’embauche avec un contrat de travail était hors de question. Entre temps et plus important encore le FNV a crée un département pour les travailleurs indépendants. Cela a frayé le chemin à un second contact juste avant la reconnaissance des "bordels" de bureau exécutif du FNV a décidé de s’occuper des droits des prostitués. De façon officielle, les membres, pouvaient les arrêter mais ils ne l’ont pas fait. Travailler avec un syndicat ordinaire est vu comme un grand pas en avant. A travers ce travail avec le mouvement syndical, le Red Tread a reçu.

· Une reconnaissance officielle

· Une expertise en cas de conflit de travail, un partenaire de poids en matière de politique parce que la FNV est entièrement reconnu par le gouvernement comme un partenaire social.

· Un soutien dans la création des syndicats des prostitués en petits groupes mais en grand nombre.

· Un soutien dans le développement d’un programme de formation conçu spécialement pour les prostitués dans le but de leur délivrer des diplômes de caissières.

· Le soutien au développement des matériels publicitaires

· En dernier, le Red Thread a été autorisé à faire loi collective de travail qui devrait être valable dans tous le pays pour les prostitués qui veulent avoir un contrat d’employeur et d’employé. selon le FNV, tout cela n’est possible parce que la loi leur a donné le droit de défendre leur cas contre leurs "membres traditionnels" et de faire pression sur le gouvernement. Mais u syndicat peut-il faire seulement quelque chose pour une main d’œuvre légale ? A présent il y a des débats autour de l’exploitation des prostitués "sans papiers". Y a-t-il une possibilité d’action en comparaison à la condition des gens qui travaillent comme des esclaves dans les usines de fabrication de vêtements ? Le prostitués sans papier devraient avoir un moyen de redressement ce qui est mieux que l’expulsion.

Le Red Tread veut qu’un plu grand nombre de femmes ait leur papier en règle. Leur point de vue est que les prostitués immigrants devraient jouir des mêmes droits et des mêmes contraintes que les immigrants des autres secteurs d’activités.

Et pour reprendre les termes d’un des organisateurs du Red Thread : « la question de 50 000 Euro pour le Red Thread est : que pouvons nous faire pour les prostitués qui ne peuvent ou qui ne voudront pas adhérer au syndicat telles que les femmes sans papier ? Ou encore que pouvons-nous faire pour ces prostitués qui ne se reconnaissent pas prostitués et qui font le travail temporairement pour un peu d’argent ? La réponse est simple : Elles doivent être en mesure d’offrir leur contribution même si on ne connaît pas leur nom et leur statut social. Nous, entant que syndicat nous ne sommes pas la police. Nous ne vérifions ni les cartes de résidences ni les autres papiers. Nous ne faisons pas le travail de la police.

Comment les propriétaires de "bordels" ont-ils réagi ?

Nous avons encouragés les organisations de proxénètes à devenir membres d’organisation officielles pour employeur. Certains d’entre eux ont émis l’idée. D’autres sont disposés à prendre leur place à la table des négociations. Mais dans l’ensemble ils ont été agressifs non pas comme les grands chefs d’entreprise du XIXe siècle lorsque le travailleurs se sont organisés. Dans la pratique, nous étions souvent chassés des hôtels à coups de pied.

Il y a du chemin à faire. Nous ne comptons pas réussir en moins d’un an. Mais il est pire d’ignorer des proxénètes que de les combattre. Il est pire de ne pas combattre l’exploitation que de la combattre. Il est pire de ne pas organiser que d’organiser. Il est pire de ne pas avoir de groupe que d’avoir un petit groupe de prostitués aussi petit soit-il.

ETUDE DE CAS N°5

COOPERATION

« Organisation des femmes actives aux Philippines »


Les femmes représentent la moitié de la population active des Philippines. On peut trouver les femmes actives dans le secteur formel (salariés et ouvrières), dans le secteur informel (c’est-à-dire les vendeuses ambulantes, travailleurs basés à domicile) et aussi au sein des familles en tant que des ménagères à plein temps.


Le Manggagawang Kababaihang Mil hi au Paglaya qui signifie Femmes Actives pour la liberté, au Makalaya, fut crée en 1998 aux Philippines par les femmes syndicalistes, leaders de communauté, et par les femmes actives du secteur informel. Leur objectif était de redynamiser les syndicats de sorte à apporter des solutions aux problèmes des femmes actives y compris celles du secteur celles du secteur informel. Elles aspiraient à rendre les femmes puissantes par la prise de conscience des problèmes liés au genre, en les organisant en association pour des intérêts mutuels, en les mobilisant et en développant en elles la capacité de lutter pour l’égalité des genres et pour une société égalitaire.


Makalaya compte aujourd’hui plus de 5 000 membres repartis en 9 sections dans tout le pays. Il met l’accent sur le développement de la capacité de leadership au sein des structures féminines dans les organisations mixtes et à l’organisation des femmes actives du secteur informel.


Makalaya tente réunir deux projets d’association – celle de l’organisation du syndicalisme et de la communauté comme un groupe de pression aussi bien à l’intérieur (au sein) qu’en dehors du mouvement. Il utilise différentes approches dans le cadre de l’organisation des travailleurs du secteur informel. Cependant la plupart de leurs sections utilisent l’approche d’organisation communautaire quoique leur rôle soit d’organiser les travailleurs du secteur informel en « coopératives sectorielles et des coopératives de travailleurs libres ». Des investigateurs dans le milieu social identifient les types de profession que les Philippines exercent, puis les catégories de travailleurs qui seront prioritaires. La priorité est accordée aux « secteur » capable de s’organiser, c’est dire qu’il faut mettre l’accent sur les problèmes et la bonne volonté à organiser.


Un  exemple de travail dans le chapitre Cagayan de Oro City (CDO). Ce chapitre comprend cinq communautés dans la ville et utilise leurs activités et programmes selon quatre phases : a) éducation et formation ; b) organisation et consolidation de l’effectif ; c) campagne promotionnelle et organisation des membres : d) action politique.


L’éducation  et la formation sur la question du genre à Cagayan de Oro a ressemblé les femmes vendeuses, agents de santé de Baran Gay, employés et bénévoles, ménagères, étudiantes et conseillères de Baran Gay. Ces activités éducatives ont donné aux femmes l’opportunité de traiter les questions relatives au genre, « de développer les compétences individuelles et leur sens de fraternité », et ont mis l’accent sur la nécessité pour les femmes de s’organiser et défendre leurs droits. Par la suite, les cercles d’études annuels approfondissent cette formation en traitant les questions éventuelles se rapportant à la famille et à la communauté (c’est-à-dire violence faite aux femmes, gagne-pain).


Au plan national, Makalaya favorise la relation entre les travailleurs du secteur informel et les institutions officielles à travers le lobbying, la négociation et aussi par une assistance effective. A titre d’exemple, Makalaya prévoit la collection des fonds de sécurité sociale de ses membres qu’il reversera aux structures gouvernementales locales.

Elles favorisent également la formation et le leadership des femmes de sorte qu’elles dirigent leurs propres affaires. Agissant ainsi elles pourront accéder à la protection sociale dont elles ont besoin et à laquelle elles ont droit. Makalaya encourage le montage des projets d’assurance mutuelle ; toutefois ces actions sont encore très limitées car les travailleurs du secteur informel ne peuvent qu’apporter de très petites contributions. En outre, Makalaya utilise les projets de création d’emploi du gouvernement pour promouvoir les techniques  de formation et, comme une alternative, favorise et contribue à la création des coopératives de travailleurs. De concert avec le gouvernement local, ils développent les projets qui nécessitent de petits capitaux et des entrées non financières. De cette manière, ils tentent d’aider les travailleurs du secteur informel à entrer dans et à bénéficier des organismes officiels.


Makalaya œuvre en collaboration avec les syndicats sur la question des droits des travailleurs. L’interaction entre les femmes des syndicats et celles du secteur informel créent d’énormes possibilités de lutter pour les questions communes par l’exemple le travail décent et les questions propres aux femmes actives.

De nouveaux comités de femmes et de groupes constitués essentiellement de femmes sont crées au sien des syndicats et des coopératives de travailleurs sont encouragés à s’allier au mouvement des travailleurs de sorte que leurs préoccupations soient intégrées dans les préoccupations prioritaires des syndicats. De manière spécifique, les chapitres de Makalaya sont repartis dans les syndicats locaux à l’alliance du Travail Progressif (un centre de travail pour les travailleurs des secteurs agricoles, industriel et administratif), la Confédération des Syndicats Libres, (fédération travailliste des syndicats du secteur public), les organisations à base communautaire, Akbayan (un groupe de partis politiques) et les femmes issues du secteur institutionnel et les ONG.


Un bon exemple de coopération avec les syndicats est perceptible à travers Kahayagan, une des premières sections affiliées à Makalaya. Kahayagan a organisé les femmes actives temporaires dans société basée à Basilan. Elles ont mis l’accent sur la négociation pour la prise en compte de leurs préoccupations dans les accords de marché collectif entre le syndicat et la direction.


A la suite de la réformer complémentaire agricole et du déplacement de ces travailleurs temporaires, elles se sont en équipe qui s’occupent des différents efforts d’entreprenariat dans la communauté – gestion d’une boulangerie, boutiques de rafraîchissement, vente de produits alimentaires tels que maruya, banane, etc. Vu l’unité et la résilience des femmes, Kahayagan prospère comme une organisation de source de revenus pour les femmes.


Priorités essentielles des chapitres Makalaya dans le futur :

· un accent sur le développement de la capacité visant à la systématisation de développement de ressource interne par exemple : système de collection des droits systématiques, discussions idéologiques permanentes et activités de développement communautaire et l’exploitation de tandem avec les unités du gouvernement local sur d’autres expertises de formation.

· Promotion de l’adhésion et renforcement du leadership par l’organisation d’éventuelles associations des femmes de communauté et adoption des nouvelles stratégies en organisation les femmes syndicalistes.

· Plus de programmes ayan t trait à l’éducation et à l’écrit des expériences dans un document, réflexion sur la couverture d’assurance médicale des adhérents et sur les autres avantages relatifs à la santé, au renforcement de la culture de fraternité, de collectivité et de diversité et promotion et combat pour les questions de santé reproductive et de l’organisation des jeunes femmes.

Activités 9 : Négociations dans le contexte du secteur informel.

2 heures

Buts

Pour nous aider à :

· Réfléchir sur la diversité des négociations dans lesquelles nous sommes présentement impliqués et même devrions nous impliquer davantage.

· Commencer à identifier les questions de négociations, les demandes et les questions semblables dans le cadre du secteur informel.

· Considérer les actions du travailleur du secteur  informel quand les négociations échouent.

Tâche 1 :

Les négociations constituent un instrument clé dans la création d’organisation syndicale forte. A travers les négociations, les syndicats peuvent exercer leur pouvoir et force collective en mettant en premier plan les intérêts des travailleurs.


Dans le contexte informel, les créativités considérables sont nécessaires quand on  prend en compte les négociations. En toute probabilité, les négociations du secteur informel auront (des employeurs traditionnels) des négociations inhabituelles semblables et exigeront donc de nouvelles stratégies de marché collectif.


Dans cette activité, nous aurons une opportunité de partager nos expériences de négociation actuelle avant de considérer les associés d’affaire et les approches de notre tâche dans le secteur informel.


En travaillant en équipe, avec  ces partenaires immédiats, partagez vos expériences de négociations en répondant aux questions suivantes :

1. Quelles sont les revendications s et problèmes d u travailleur que vous avez dû traiter dans votre milieu ?

2. Avec qui avez-vous dû solutionner ces problèmes ? Quelles en sont les étapes ?

3. A quel niveau du processus de traitement étaient inscrites les femmes et les difficultés qu’elles rencontrent ?

Choisissez s’il vous plait une personne pour noter vos expériences partagées en plénière.

Vous avez 15 minutes pour la discussion.


Après les rapports du groupe, le facilitateur recueillera les problèmes communs, les niveaux et partenaires dans l’arène des résolutions traditionnelles.

Tâche 2 : En travaillant dans de petits groupes vous êtes priés de vous tourner vers les scénarios du secteur informel vers les scénarios du secteur informel alloués à votre groupe.


Imaginez que vous êtes des organisateurs syndicaux dans le scénario. Lisez la situation à laquelle  vous êtes confrontés et puis préparez-vous à répondre aux questions suivantes :

Sentez-vous libre d’enjoliver les scénarios en répondant aux questions s’il vous plaît.

1- Quels sont les problèmes clés rencontrés par les travailleurs dans le scénario ?

2- Quels sont les forums ou les lieux de rencontre et qui sont les homologues d’affaire représentés dans le scénario ?

3- Quelles sont les revendications clés qu’il faut traiter dans les parages ?

4- Non ci-dessus mentionné, quelles sont les difficultés propres aux femmes dans le scénario ?

5- Quelles sont les options disponibles pour une action du travailleur si les négociations échouent ou font faillite.


Choisissez quelqu’un pour rapporter en plénière s’il vous plaît.

Vous avez une heure pour le travail en petits  groupes.

Le facilitateur recueillera les défis clés  émergeants avant de terminer par une brève donnée de position et d’approches de négociations basées sur des intérêts.

Organisation et représentation des travailleurs dans le secteur informel.

Un manuel d’éducation et de formation 2006-2007.

Scénario 1 : Obtention d’autorisation et de reconnaissance.

Le Women’s Association for Homeworkers (WAH), première organisation des femmes travaillant à domicile, se bat pour son autorisation et sa reconnaissance. Il est évident que l’obtention de la reconnaissance sera non seulement un avantage dans les négociations avec les employeurs, les sous-traitant et les acheteurs de produits mais elle développera aussi une confiance en ces femmes sachant qu’elles appartiennent à une structure légalement reconnue. En outre, grâce à cette reconnaissance WAH pourra représenter les travailleurs dans les forums nationaux et internationaux. Cela implique aussi qu’elle peut appartenir à la fédération internationale des syndicats et elle incitera les travailleurs à domicile  à adhérer et à participer aux activités de l’association.


Le WAH n’a pu obtenir son autorisation et se bat pour sa reconnaissance depuis sa création. Jusqu’à présent, le WAH n’a obtenu que le rejet des organisations des syndicats  formels et du gouvernement.

Scénario 2 : Extension des droits du travail.

Le National Union Congres (NUC) a, avec les travailleurs du secteur informel représentant 70% de la main-d’œuvre, changé sa politique en vue de les atteindre.

Dans certaines associations, les travailleurs étaient recrutés dans les structures existantes pendant que d’autres associations de travailleurs de l’informel étaient affiliées. Ceci fait le NUC a commencé à réviser les droits du travail au niveau national et a découvert que les droits du travail sont caducs, fragmentés et ils ne sont pas conformes aux réalités du travail, ni à la constitution du pays ; à la réalité ils réduisent la capacité des associations à s’étendre dans le secteur informel.


Une nouvelle loi du travail doit redéfinir les droits et devoirs et d’un employé et d’une association. Elle doit aussi renfermer les dispositions particulières pour les travailleurs de l’informel, leur permettant ainsi de bénéficier des dispositions des accords collectifs, de revenu équitable pour des tâches de même valeur, de l’accès aux mêmes soins médicaux disponibles pour les travailleurs permanents, de large prime pour tous les jours passés au servie (même si le temps empêche de travailler) et de l’avantage des vacances. Jusqu’à présent, le gouvernement et les employeurs s’y sont toujours opposés.

Scénario 3 : Négociation d’un code de conduite

En rivalisant avec d’autres détaillants sur les prix et les bénéfices, les détaillants des produits de grande marque ont minimisé les conditions de travail des employés de l’industrie du textile et des vêtements. Ils ont constamment négligé les normes du travail qu’ils prétendent défendre. En pressant leurs fournisseurs à livrer les produits, les femmes actives situées à la fin de leur chaîne d’approvisionnement sont mises sous pression pendant des heures interminables à une vitesse maximale de travail, et ce souvent dans de mauvaises conditions de travail, sans aucune sécurité professionnelle. Ces travailleuses ne bénéficient pas de prime, ni de congé, ni d’indemnité de ma
ladie, ni de droits à la pension. Ce phénomène détruit la santé des femmes, désagrège les familles et les communautés et ruine les perspectives d’avenir.

Le Textile and Clothing Union (TCU) a accepté de négocier un code de travail avec les employeurs, les exportateurs et les détaillants. Selon le TCU, ce code doit engager les employeurs à veillez à ce que les travailleurs à domicile soient payés à un taux convenable, qu’elles ne travaillent pas moins de 30 heures ni plus de 70 heures, qu’elles bénéficient de l’indemnité et que les pensions soient payées. TCU invite les détaillants à s’assurer que leurs fournisseurs se conforment au code.

Aussi souhaite-il avoir des droits pour contrôler le code et les informations complètes et procès-verbaux sur demande.

Scénario 4 : Extension des limites du marché collectif


L’Association des Travailleurs Temporaires (ATT) compte 450 adhérents qui travaillent dans une société qui produit l’huile de palme, le latex et le café. Ces travailleurs sont employés comme cueilleurs de café et certains d’entre eux s’occupent de la fertilisation des palmiers à huile, des hévéas et des cafés. Le Syndicat des Travailleurs du secteur de l’Alimentation (STA) exerce ses activités au sein de la société et a même réussi à traiter les problèmes de salaire et de droits fondamentaux du travailleur puis les conditions d’accession  à la promotion d’une agriculture viable d’un point de vue social et environnemental. Un  récent accord protège les droits du travailleur à la santé et à la sécurité dans la plantation et facilite l’accès à la formation professionnelle. 

Toutefois les travailleurs temporaires n’en bénéficient pas.


L’ATT souhaite que les limites du marché collectif et des accords s’étendent aussi à leurs adhérents. Ils souhaitent aussi que les problèmes spécifiques à leurs conditions soient inclus dans les accords collectifs. Les adhérents de l’ATT ont longuement réfléchi sur la revendication d’une gratification annuelle et souhaiteraient être payé en cas d’invalidité.

Scénario 5 : Crèches et logement de nuit

 
Beaucoup des vendeurs de rue, qui sont membres de l’Association Nationales des Vendeurs de Rue (ANVR), travaillent et vendent au centre ville mais vivent et viennent des contrées rurales.

Leurs domiciles propres sont trop éloignés pour qu’ils y retournent chaque jour. Comme il n’y a pas de logements à la portée de leurs bourses au centre ville ces commerçants passent la nuit dans la rue à côté de leurs marchandises.


De toute évidence, ceci n’est pas sécurisant surtout pour les femmes vendeuses de rue et ce d’autant moins pour les femmes qui y sont avec leurs enfants. Mais celles qui vivent de ce travail en soutenant leurs familles n’ont pas le choix.


L’ANVR souhaite négocier pour des logements de nuits à la portée de la bourse de ses membres. Ils désirent que cette infrastructure  dispose d’espaces servants à l’emmagasiner marchandises et aussi aux soins des enfants. L’association a identifié une vielle bâtisse près du marché qui pourrait être   réhabilitée à cette fin. Elle espère qu’ils proviendront à un accord  sur le site, que la gestion, le coût et l’entretien des logements avec les vendeurs.

Scénario 6 : Négociation pour le développement des capacités 

Le Syndicat des Travailleurs Libres (STL) compte environ 800 membres principalement des travailleurs à domicile provenant de la ville qui s’occupent des bricoles de maison, de la plomberie, du travail de ménage et de la couture. 


La mission du syndicat est de former ses adhérents ce qui peut améliorer leurs qualifications, de les représenter auprès des entrepreneurs et de les assister juridiquement.


Etant donné que les ressources gouvernementales sont depuis peu disponibles pour le développement des capacités, STL a identifié l’éducation et la formation comme une priorité. Ils envisagent d’introduire un programme  d’éducation formelle par le biais de la formation à distance pour ses membres et souhaiteraient donner des cours d’informatique, de coupe et couture. Ils espèrent que des négociations heureuses faciliteront la formation de leurs membres sans qu’ils n’aient à se déplacer, que la formation soit à temps  partiel de manière que les stagiaires n’aie pas à abandonner toutes leurs activités génératrices de revenus et que la formation soit donnée dans des langues appropriées avec des supports écrits.

Scénario 7 : Accès au crédit


Les travailleurs du secteur informel ont mené de longues luttes avec les sociétés de consommateurs de crédit au sujet de consommateurs de crédit orienté vers le social. En conséquence, plusieurs membres de l’Association des Travailleurs du secteur Informel (ATSI) sont maintenant sellés de dettes à hauts taux d’intérêts et plusieurs opérateurs singulièrement les femmes n’ont pas du tout accès au crédit, surtout que les institutions de micro crédit exigent des garanties plus larges et tangibles avant d’accorder les prêts. En outre, les autorités banquières ont pris des mesures plus strictes en matière d’évaluation de risque – augmentation du coût du crédit et ce qui rend donc difficile la mission des institutions à offrir des produits attrayants.


Les membres de l’ATYSI pensent qu’elle doit prendre des mesures visant à faciliter l’accès aux fonds. Ils insistent qu’il ne devrait pas avoir d’effets collatéraux pour les prêts en dessous d’un certain montant ; qu’on n’exige pas la signature du mari comme condition d’accès au crédit et que le crédit soit accordé directement aux membres (pas aux ayants droit) et ce dans leurs comptes bancaires qu’ils gèrent eux-mêmes.

Scénario 8 : Cas de chômage


Une vague de chômages techniques a poussé un plus grand nombre de personnes à travailler dans le secteur informel. Le centre du Syndicat National continue de perdre ses adhérents après la perte de leurs emplois, ces personnes ne sont plus membres du syndicat. Cela est contraire au fondement des chômages, à la capacité de défendre leurs adhérents contre les déflations, la réduction du nombre des adhérents et une base financière ; le Centre du Syndicat National s’est intéressé aux politiques et aux approches qui pourraient aider et satisfaire les besoins des membres aux chômages précisément quand ils commencent à exercer une activité de l’in formel.


Le (CSN) tente toujours de pré venir les chômage et de sauver les emplois qu’importe le lieu, mais en fin de compte, ils reconnaissent  qu’il doit veiller à ce que l’assistance, recyclage, paiements à temps indiqué des allocations et les possibilités de redéploiement soient planifié de manière conjointe entre le syndicat, ses membres et la société.

Revue additionnelle sur les négociations

               Qu’est ce que la négociation ?

     La négociation est le processus dans lequel deux ou plusieurs partis se rencontrent pour s’accorder sur le mode de distribution d’une ressource particulière, sur l’accord d’un droit etc. Dans une négociation chaque parti cherche à défendre ses propres intérêts.

      Les négociations peuvent  se faire entre des individus ou à la demande d’un groupe. Dans le syndicalisme on parle de marché collectif c'est-à-dire une négociation pour des intérêts communs plutôt que des intérêts personnels.

L’influence comme dynamique prédominante des négociations

       La dynamique prédominante dans bon nombre de négociations est la relative des partis. Cela est perceptible à certaines périodes tandis qu’elle est cachée à d’autres périodes.La relative puissance détermine souvent la forme et le fond des négociations.

       Par exemple si un parti est extrêmement faible et l’autre est très fort , le parti le plus influent détermine l’objet de négociation, et la manière dont elle  devrait se faire et même la période aussi. Le parti le plus influent définira également les terme les terme de l’application de cet accord.

         Le faible parti peut recourir aux négociations pour être influent.

     Au cours des négociations il est possible que le parti faible devienne influent. Cela dépend de :

· Leur stratégie de négociation, c'est-à-dire leur manière de formuler des demandes.

· Leur appréhension des questions faisant l’objet de négociation.

· Leur appréhension des positions et intérêts de l’autre parti, ses  forces et faiblesses.

· Les tactiques de négociation c'est-à-dire la manière dont ils  présentent leur cas soit il est approuvé par l’autre parti, on divise les membres,  soit il apparaît conciliant ou plus intéressant qu’il bne l’est en réalité etc.

· Leur capacité de négocier de sorte à obtenir le soutien de leurs membres et à les unir.

· Leur capacité de négocier de manière à obtenir le soutien de la communauté qui peut influencer les négociations soit directement ou indirectement.

                   La négociation est une technique mais aussi un art.

      La négociation est une technique à apprendre. Il y a des règles et procédures à suivre, des recherches à faire. Cela exige la formulation des requêtes et la technique d’argumentation. Tout cela peut être assimilé et développé par la pratique.

    La négociation est aussi un art, elle dépend aussi bien de la personnalité,

Disposition naturelle, du charisme, de la capacité de créer et d’imaginer, que du courage et de la force du négociateur à tenir ferme ou à céder en même temps.L’influence du groupe de négociation syndicale  est liée à leur capacité de mobilisation de leurs membres. Vu que le syndicat  a des objectifs à long terme dans les domaines industriel et économique, une négociation particulière n’est une fin en soi mais un moyen de créer un organisation plus forte et aussi un pouvoir des négociations heureuses.

Approches de négociations : position et intérêt
Des négociations  font la distinction entre une"position″ et un "intérêt" et affirment que si nous mettons l’accent sur les intérêts des partis nous pourrons créer des accords mutuellement acceptable.

Par exemple il est dit qu’un superviseur a harcelé  sexuellement une femme active.

La position du syndicat : nous voulons que le superviseur soit abattu.

La position du directeur : il ne veut pas que le superviseur soit abattu mais muté.

    Quel intérêt soutend la position du syndicat ? 

Le syndicat désire mettre fin au harcèlement sexuel et pense que si le superviseur est démis de ses fonctions cela constituera un message   pour ses collègues qui arrêteront leur pratique. Pendant qu’ils sont préoccupés par cet incident leur intérêt est de s’assurer  que cela ne se déroule plus dans les jours à venir.

  
 Quel intérêt soustend la position du Directeur ?

Il craint que s’il punit le superviseur il ne perde le soutien de l’équipe dirigeante. Toutefois il soutien absolument les travailleurs victimes de harcèlement sexuel sur le lieu de travail et est ouvert à toute suggestion visant à freiner cette pratique.

Si les partis mettent l’accent sur leurs positions, ils ne parviendront    pas à une solution commune sauf s’ils recouvrent à la bataille de l’influence ?

Cependant s’ils mettent l’accent sur leurs intérêts  il se peut qu’ils parviennent à une option dans laquelle le superviseur est muté et le comité directeur élabore un code de conduite et une procédure et choisie un arbitre de l’extérieur pour gérer les disputes relatives au harcèlement sexuel.

L’approche de négociation basée sur l’intérêt

    Dans ce cas la négociation doit suivre un ensemble d’étapes systématiques :

1- Déterminer vos problèmes

   Déterminez clairement les questions, thèmes ou sujets que vous devez négocier.

2- Clarifier tous les intérêts

    Lorsque vous êtes sur le point de négociez ou vous négociez ayez à l’esprit les points suivants :

· Quels sont vos intérêts,
· Quels sont les intérêts de l’autre parti
· Quels sont vos intérêts communs 
· Quels sont vos inquiétudes, peurs, et soucis.
3- Faire des alternatives

    Pensez  à des alternatives qui peuvent susciter un accord. Exploiter toutes les réponses et possibilités aussi bien simples que populaires.

4-Réfléchir aux normes

   Ce sont les issues objectives qui vous permettront de décider si une alternative devrait être adoptée ou pas.

Elles peuvent être des règles ou le résultat d’une recherche respectée.Les normes sont des critères respectés que tous les partis peuvent accepter.

5- Accord
   Utiliser les normes pour s’accorder sur les alternatives crée.

  Une liste de vérification de huit points pour un processus de négociations

· Quel est le statut de l’adhérent ?

· Qui est ou sont le(s) autre(s)  parti(s) dans les négociations ?

· Est-ce une  négociation bilatérale ou multi latérale ?

· Quel  est l’objectif à atteindre dans les négociations ? Qu’est-ce qui est recherche ?

· Qu’est ce qui est fait pour préparer les négociations ?

· Ou et comment l’adhérent est y impliqué 

· Dans quelle mesure les négociations sont en harmonie avec d’autres activités et campagnes ?

· Quelles sont les mesures subséquentes et relatives à la présentation de rapport qui ont été notées ?

ACTIVITE 10 : Développement d’une stratégie syndicale pour les 

travailleurs du secteur informel

2 heures

Objectifs        Pour nous aider à :

· Passer en revue les discussions précédentes et développer une stratégie précise et un plan concret d’action pour concevoir  notre vision future.

· Planifier les différentes activités syndicales et alliances qui pourraient soutenir  cette stratégie.

Tâche : Maintenant, nous reconnaissons les défis appréhendons les questions, mais  de quoi avons-nous besoin pour mener les débats  en faveur des travailleurs et des pauvres ?

Dans cette activité vous aurez l’occasion de passer en revue les discussions précédentes en vue de consolider une stratégie pour votre syndicat !  

En travaillant dans des groupes de syndiqués, revenez sur le travail accompli et commencez à développer une stratégie consolidée pour votre syndicat pour qu’il progresse en organisant les travailleurs du secteur informel. Votre stratégie doit répondre aux  questions suivantes :

1-Qui sont les groupes cibles ?  Et quelles sont leurs priorités dont le syndicat pourrait s’en servir ?

2-Que faut-il au sein de votre syndicat pour rendre possible l’organisation des travailleurs du secteur informel ?

3-Quels sont les obstacles que vous rencontrerez dans le développement de votre stratégie d’organisation et comment pourrez –vous les surmonter ?

4-Quels sont les programmes de formation et d’éducation additionnels nécessaires à l’accomplissement des objectifs ?

5-Avez-vous déterminé les questions et défis spécifiques aux femmes actives ?

Mettez par écrit votre stratégie sur un graphisme et préparez vous à le présenter en plénière pour des améliorations.

Vous disposez  d’une heure pour développer votre stratégie.

      Le facilitateur recueillera les idées avancées, mettra un terme à l’activité par une appréhension des défis liés aux stratégies du syndicat.

Revue additionnelle des stratégies syndicales

Nous sommes à présent plus conscients du manque de stratégie syndicale clairement définie pour traiter les problèmes des travailleurs non assurés ou de l’informel. En tant que mouvement il fait preuve de beaucoup d’expertise et d’expérience dans le traitement de ces problèmes. En fait l’histoire du mouvement syndical est pleine d’exemples de travailleurs qui sont passés  du statut de non assuré au statut d’assuré, et ce bien avant que le terme "informel″ fut inventé.

     Au niveau international, la Confédération Internationale des Syndicats Libres (CISL) a identifié trois types de stratégies pour le mouvement syndical :

· Le développement des normes du travail secteur informel et leurs applications  à travers des campagnes internationales qui met en question l’autorité des entrepreneurs  et des détaillants tout le long de la chaîne de production afin d’agir selon l’éthique.

· La mise sous pression des syndicats nationaux à faire des recherches dans le secteur informel et à développer leurs propres stratégies de recrutement des travailleurs.

· Les fédérations internationales des syndicats encouragent la réplication des types d’organisations qui ont démontré comment recruter dans les sous secteurs les travailleurs à domicile et ceux des plantations.

A cet égard les syndicats peuvent inclure les travailleurs de l’informel par :

· Approfondissement de la reconnaissance syndicale et des relations d’affaire avec les sous-traitants et les travailleurs de l’informel.

· Recherche des relations de chaîne d’approvisionnement spécifique et du mode de paiement des travailleurs de l’informel par les détaillants et les entrepreneurs. 

· Campagne par des réformes de la législation du travail et de la société.

· Développement des services dans les domaines de l’éducation et de la formation des travailleurs pour promouvoir les compétences du secteur, les programmes d’alphabétisation de santé et de sécurité.

· Convaincre les autorités de la nécessité de créer des systèmes de sécurité sociale, des fonds et des plans d’épargne auxquels les travailleurs de tout secteur devraient souscrire.

· Renforcer aux plans national, régional et international les relations entre  le mouvement syndical et le mouvement coopératif.

· Formation des alliances avec les groupes de communauté, les ONG, et autres acteurs pour défendre les droits des non assurés, mais cela conformément aux rôles respectifs  des syndicats et ONG.

· Mise à l’écrit des situations s et des besoins des groupes spécifiques de "l’informel″ ou des travailleurs non assurés tels que les femmes, les jeunes et les émigrés.

· Insertion des questions du genre telles que  assurance de maternité, soins infantiles dans les requêtes d’affaire.

· Mise en relation des actions relatives aux travailleurs de l’informel ou non assuré avec les autres domaines  d’activités syndicales y compris les campagnes actuelles et future. Les exemples patents sont les campagnes du CISL relatives au travail de l’enfant, aux jeunes et aux femmes.

· Recueil et partage des informations sur les tendances dans  l’informel ou le travail non assuré et sur l’expérience considérant les efforts et les activités y compris l’organisation et le marché collectif.

Les dix étapes dans l’organisation d’un nouveau groupe 

de travailleurs du secteur informel.

Il vous faudra accompli plusieurs action de cette liste de sélection, mais ces étapes ne sont pas dans un ordre stricte :

1- Réunir un groupe d’organisation. Il doit avoir une petite équipe de personnes dévouées susceptibles de travailler ensemble pour former le groupe.

2-convenir d’un lien commun. Vous avez besoin d’être précis au sujet des membres potentiels, du groupe cible de votre organisation. Qu’ont ils en commun ?

3- Obtention de soutien.  Avant de commencer, il vous faudra être précis au sujet des avantages que l’organisation donnera aux travailleurs. S’ils demandent : qu’est ce que j’y gagne ? Vous devez avoir une réponse  à cela. Vous devez savoir  si les personnes de votre groupe potentiel désire effectivement s’organiser, et il vous faut connaître leurs attentes. Cette recherche précoce attestera si vos efforts  peuvent vous conduire à la réussite.

4-Montage d’un projet. Le groupe d’organisation et les membres potentiels doivent concevoir un projet. Cela peut être un projet d’affaire,  si  vous vous créez une coopérative, ou cela peut être un  projet sur les attentes de vos membres des autorités locales ou d’autres agences étatiques. Il  est important d’avoir un projet quand vous demandez aux travailleurs de s’associer à vous.

5- Obtention de soutien. Un nouveau groupe aura besoin de soutien ou de protection.Qui ? Un syndicat ou une coopérative dynamique ?

6-Formation et soutien.Ayez autant que possible des conseils techniques et une formation surtout quand vous crées une entreprise.

7-Rédiger des règlements. Il vous faudra une structure et un ensemble de règlements.Il en existe plusieurs  exemples. Trouvez en un qui vous convient et adaptez  le.

8- Choix des dirigeants. Tenez une réunion officielle pour élir vos dirigeants, les officiers et le comité.

9- Obtention d’autorisation. Il se peut que votre groupe ait besoin d’obtenir une autorisation avec certaine  structure gouvernemental, selon la forme légale que vous avez adoptée.

10-Lancement de l’organisation. A présent vous pouvez commencer à recruter, et à initier les adhésions.  
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